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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 02 décembre 2025 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le deux décembre à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 18 / 19 à partir de 19h06 
▪ Nombre de Conseillers absents : 11 / 10 à partir de 19h06 
▪ Nombre de procurations : 9 / 8 à partir de 19h06 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mercredi 26 novembre 2025 

 
Monsieur Marc VERDIER a été désigné secrétaire de séance. 

 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin  X  BREGILLE Jean-Luc 

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry  X  TURBÉ Roselyne 

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie  X  PONS Annie 

DEL-POZO Irma X    

GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  BRIC Jean-François 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne  X  BARLAND François 

BREGILLE Jean-Luc X    

LUTARD Sandrine  X  DURAND Catherine 

BARLAND François X    

DUPUY Pauline X   VINCE Bernard jusqu’à 19h06 

SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  

LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia  X  LALANNE Nicole 

BERNARD Frédéric X    

PIGEAT Stéphane  X  LAGARRIGUE Henri 

LALANNE Nicole X    

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    
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Madame le Maire 

Je suis ravie de voir une salle pleine pour ce dernier Conseil de la mandature. Ça fait plaisir de 

voir du public. 

Je vais vous donner les pouvoirs. Benjamin Dervieux a donné pouvoir à Jean-Luc Brégille, Thierry 

Pialleport à Rosy Turbé, Annie Vallejo à Annie Pons, Benjamin Roze à Jean-François Bric, Fabienne 

Martinez-Cazabat à François Barland, Sandrine Lutard à Cathy Durand, Pauline Dupuy à Bernard Vince, 

Julia Amra à Nicole Lalanne, et Stéphane Pigeat à Henri Lagarrigue.  

Une ou deux infos, avant de démarrer ce Conseil. D’abord, vous dire que c’est le mois de 

décembre, mais ça tout le monde le sait : il y a beaucoup de festivités à Parempuyre. Depuis plusieurs 

années, comme dans beaucoup d’autres communes, il y a maintenant ce que l’on appelle la Fête des 

lumières. Même si historiquement c’était une fête mystique lyonnaise, beaucoup de communes l’ont 

reprise à leur compte pour partager des moments festifs, qui annoncent les festivités de fin d’année. 

Nous avons reçu vendredi les documents officiels pour l’enquête publique de EMME. 

« L’enquête publique continue » : ça s’appelle comme ça. Elle démarre le 15 décembre jusqu’au 15 

janvier, donc j’invite chacun et chacune à aller s’exprimer sur le dossier d’enquête, que ce soit sur le site 

prévu à cet effet, dans les mairies, ou directement dans les registres prévus. 

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2025 
 

Madame le Maire 

Nous avons l’approbation du PV de la séance du… 

 

Henri LAGARRIGUE 

S’il vous plaît, j’aurais aimé intervenir avant. 

 

Madame le Maire 

Mais je vous en prie, Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, vous oubliez aussi un sujet important. La mairie de Parempuyre a été 

condamnée par le tribunal administratif sur un permis de construire. Pendant trois ans, vous m’aviez 

dit que c’était une affaire personnelle. Or là, c’est la mairie qui a été condamnée. Condamnée 

sévèrement sur le contenu de ce permis, puisque la Métropole l’avait accordé. Vous avez dit pendant 

longtemps que lorsqu’un permis était accordé par la Métropole, vous ne pouviez pas le refuser, sauf 

pour Lagarrigue. J’ai lutté pendant trois ans avec mes deniers personnels, vous, avec les deniers de la 

collectivité. Je pensais que c’était terminé, qu’on allait oublier cette histoire. Non, ça ne suffit pas, vous 

allez continuer, et vous avez fait appel. J’ai reçu le compte rendu de cet appel, il n’y a que des 

mensonges dedans. Ça détruit encore une fois de plus l’avancée de ce permis. 

Et je ne peux plus rien faire, puisque vous avez fait appel. Je reste correct, je respecte la justice. 

Et aujourd’hui, vous passez ça sous silence. Mais c’est quand même le contribuable qui paye les avocats 

de la mairie. En ce qui me concerne, c’est moi qui les paye. Donc là je me demande si vous ne confondez 

pas votre portefeuille avec le portefeuille de la mairie. Ça commence à faire beaucoup. Et je ne 

comprends pas cette obsession de continuer à détruire une chose qui est accordée. Par contre, je pense 

qu’autour de la table, tout le monde est conscient, en ce qui concerne la majorité, de cette situation. Je 

pense que tout le monde est d’accord pour qu’on ne me signe pas ce permis qui a été accordé par la 

Métropole. Et je tenais à ce que ce soit enregistré au niveau du Conseil municipal. Ça faisait trois ans 

que j’attendais de pouvoir le signaler. Je vous remercie, Madame le Maire. 
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Madame le Maire 

Avant de vous répondre, je vais nommer le secrétaire de séance. Monsieur Verdier si tout le 

monde en est d’accord ? 

Monsieur Lagarrigue, je suis tout de même très surprise qu’en tant qu’élu vous mélangiez des 

affaires personnelles à votre statut d’élu. Effectivement, puisque vous l’évoquez, vous m’obligez à en 

parler, ce que je ne souhaite pas faire habituellement : car ce qui est privé, je n’en parle pas en Conseil 

municipal.  

Normalement, tout citoyen lambda, quand il dépose un permis de construire, passe au service 

urbanisme de la mairie voir si c’est conforme. Il y a ce que l’on appelle une pré-instruction. Une fois que 

c’est fait, tout citoyen dépose son permis soit en ligne soit par papier à la mairie, permis qui est instruit 

par les services instructeurs de la Métropole. 

Alors les mensonges, Monsieur Lagarrigue, permettez-moi de vous dire que ce n’est pas moi 

qui en dis, c’est vous. Le permis est arrivé refusé, les documents sont consultables par tout le monde, 

puisque ce permis est refusé. Donc chacun peut consulter ce permis qui est revenu négatif par la 

Métropole et que j’ai signé, effectivement, négatif. Et le citoyen lambda qui ne mélange pas son statut 

d’élu, puisqu’il n’est pas élu, mais qui a des intérêts pour voir comment il peut faire pour arranger les 

choses, quand un permis est refusé, il vient en mairie voir comment il peut améliorer les choses. 

Dans ce cas d’espèce, Monsieur Lagarrigue, votre surface totale était supérieure à 150 m², ce 

qui oblige, dans le cadre réglementaire, à prendre un architecte. Ce que vous n’avez pas fait. Dans le 

PLU, il y a aussi, entre autres, des contraintes de couleurs, ce que vous n’avez pas observé. Donc si vous 

étiez passé en mairie, on vous aurait expliqué tout ça, et vous auriez pu déposer un autre permis. Mais 

qu’avez-vous fait, Monsieur Lagarrigue ? Ce que ne font pas les citoyens : vous avez mis la mairie au 

tribunal. C’est vous qui avez mis la ville au tribunal. Donc c’est vous qui faites dépenser de l’argent à la 

ville. Donc effectivement je me dois de faire appel de ce permis, et on verra les résultats que nous 

aurons. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, vous avez été condamnée. La mairie a été condamnée pour avoir refusé le 

permis. Arrêtez de mentir. La mairie est condamnée à me le donner. Vous m’avez signé le permis : 

arrêtez de mentir. 

 

Marc VERDIER 

Excusez-moi. Légalement, Madame le Maire n’est pas condamnée puisqu’elle a fait appel. La 

condition ne sera définitive que si condamnation il y a. 

 

Madame le Maire 

Je vais clore le débat. Il s’agit d’un sujet privé… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Attendez, on va jusqu’au bout. Vous n’y connaissez rien, vous n’y connaissez absolument rien. 

Ce n’est pas suspensif. Non mais attendez, ça fait trois ans que vous me tenez avec cette histoire disant 

que c’est privé. Vous réglez un compte avec le responsable de l’opposition. Ça fait des années que ça 

dure. Ça ne date pas d’aujourd’hui. Vous savez très bien ce que vous avez fait. Ma salle de sport a été 

fermée, il y a des témoins ici qui venaient à la salle de sport.  

Pour loger mes beaux-parents, vous avez refusé le permis. Ce sont des personnes âgées à qui 

vous avez refusé d’habiter sur Parempuyre. On a fait les urgences, ma belle-mère aujourd’hui est 

paralysée, mon beau-père a 92 ans. Et vous le savez très bien. Monsieur Dervieux n’est pas là ce soir, 
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mais il a assisté à la réunion. J’ai demandé au premier adjoint d’intervenir. Il est intervenu, vous avez 

tout refusé. Vous me réglez les comptes depuis des années. 

 

Madame le Maire 

Aucun élu n’a à intervenir sur un permis qui est instruit par les services de la Métropole. 

Effectivement je vous ai accordé un permis puisque le jugement le demandait. Mais cela ne m’empêche 

pas de faire appel. Donc nous allons clore ce débat. Je tiens à la disposition de qui le veut le permis qui 

a été donné par les services de la Métropole et qui est arrivé négatif, c’est vérifiable. Tout ce que je dis 

est toujours vérifiable et factuel. Et je ne mens pas, moi, Monsieur Lagarrigue. 

Donc nous allons passer maintenant au premier sujet qui est le PV du Conseil du 24 septembre. 

Est-ce que vous avez des observations ? 

 

Nicole LALANNE 

Lors de la délibération numéro 51 qui concerne l’adhésion au contrat d’assurance statutaire 

2026-2029 du Centre de Gestion de la Gironde, il a été demandé à Monsieur Dervieux de préciser le 

nombre d’agents qui étaient en arrêt maladie et ceux qui sont en accident de travail. La réponse de 

Monsieur Dervieux a été la suivante : « Je n’ai pas les éléments de suite mais je vous les ferai parvenir 

dès que je pourrais en le demandant au service des ressources humaines ». À ce jour nous n’avons rien 

reçu. 

 

Madame le Maire 

Je lui transmettrai votre demande. Est-ce qu’il y a d’autres observations ? Je mets donc ce PV 

aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 
 
AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 13 SEPTEMBRE 2025 au 21 NOVEMBRE 2025  
 

Madame le Maire 

Il y a donc les décisions du Maire. Est-ce que vous avez des questions particulières ? Est-ce que 

vous souhaitez que je vous les lise toutes ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Non, Madame le Maire, on ne va pas vous demander de les lire toutes. On en a quelques-unes 

qu’on veut juste mettre en éclairage. La décision 2025–81, où on a une modification au niveau de la 

restructuration du CTM avec une augmentation de 4 000 €. Mais quand on regarde un peu plus loin, 

on a une diminution de 5 100 € sur la décision 83. Ça s’équilibre, donc on n’en parlera pas. 

Ensuite vous avez émis un prêt de 1 million d’euros avec un taux qui correspond au livret A et 

avec une valorisation de + 0,4 % sur une durée de 20 ans. Il faut le dire, sachant qu’initialement, quand 

on prend votre budget primitif, vous avez prévu 2 millions. Donc… 

 

Madame le Maire 

Donc c’est bien. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ce n’est pas tout à fait bien, car en commission, nous en parlerons plus tard, quand on regarde 

les investissements de l’année future, ce n’est pas tout à fait ce que j’ai entendu. Mais nous en parlerons 

lors de cette délibération. 
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Ensuite nous avons une question concernant la 2025–84, car je n’ai pas trouvé ce que c’était, 

la réalisation d’une enquête administrative. Simplement savoir quel en est l’objet sachant que ça 

représentait un coût d’à peu près 6 000 €. 

 

Madame le Maire 

Je ne peux pas en parler, il y a un secret d’enquête, justement. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Très bien. Et en dernier, c’est la rénovation qui concerne la salle du Hangar. Il me semble que 

je vous ai envoyé par écrit une question pour connaître la nature des travaux qui étaient faits pour un 

montant d’à peu près 40 000 €. 

 

Madame le Maire 

Oui, tout à fait. Le Hangar c’est cette salle qu’à l’époque le groupe majoritaire a insisté pour 

faire, puisqu’il n’y avait pas de salle festive pour les habitants de notre commune. On s’est battu pour 

la faire : on a réussi. Elle a quelques années maintenant, donc elle avait besoin de rénovation.  

Nous avons fait les peintures des murs et plafonds de la salle, les sanitaires, la reprise des 

poignées de fenêtre, les peintures extérieures, l’installation de cimaises pour la décoration de la salle, 

l’enlèvement de la terrasse couverte qui était défectueuse, le remplacement des volets roulants. Merci 

aux services techniques pour tous les travaux qui se font depuis quelques mois. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Donc la dépense est faite en investissement. 

 

Madame le Maire 

Non, en fonctionnement. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

En fonctionnement ? Merci. 

 

Madame le Maire 

Ah non, en investissement. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est en investissement, j’allais vous reprendre plus tard, parce que quand on regarde le compte 

sur lequel c’est débité, c’est le compte 21321.-20. Donc vous le passez en amortissement, c’est ça ? 

C’est pour ça que je ne le trouve pas dans la M 57. Merci beaucoup. 

Le montant c’est 43 700 TTC. Merci de l’explication pour la nature des travaux. Il est quand 

même dommage d’avoir attendu le Conseil municipal pour l’avoir. C’est dommage de 

systématiquement avoir à vous demander, alors que les informations vous les avez et ça nous aurait 

évité de perdre quelques minutes pour échanger là-dessus. 

 

Madame le Maire 

Comme ça c’est transparent : tout le monde est au courant. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci, Madame. 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

C’est une nouveauté. 

 

Madame le Maire 

De faire des travaux ? Absolument pas. 

 

 
 

 

DELIBERATION DEL-2025-064 : COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC – MODIFICATION 

DE LA COMPOSITION  

 

Madame le Maire 

Première délibération, modification de la composition de la CDSP. Quand Monsieur Delplanque 

a démissionné, nous n’avions pas renommé de personne au sein de cette commission. Nous vous 

Date de la décision Numéro décision Objet de la décision

23 septembre 2025 DEC-2025-081
Avenant n°4 au marché public n°2020-PI-10 relatif à la maîtrise d’œuvre pour la restructuration du Centre 

Technique Municipal et de la Police Municipale de Parempuyre

23 septembre 2025 DEC-2025-082
Souscription d’un emprunt d’un montant de 1.000.000,00€ sur le budget principal auprès du Crédit Mutuel du 

Sud-Ouest

23 septembre 2025 DEC-2025-083
Avenant n°3 au marché public n°2024-002 relatif à la restructuration du Centre Technique Municipal et de la 

Police Municipale de Parempuyre - Lot 05 « Menuiseries extérieures bois »

23 septembre 2025 DEC-2025-084 Réalisation d’une enquête administrative

25 septembre 2025 DEC-2025-085
Signature d’une convention de mise à disposition de véhicules municipaux à titre gracieux avec l’association 

Parempuyre Football Club (PFC) pour le 28 septembre 2025

06 octobre 2025 DEC-2025-086
Signature d’un contrat de prestation de service avec l’association Music Call pour une prestation assurée par un 

accordéoniste le 29 novembre 2025 dans la cadre du concert Restos du Cœur 

06 octobre 2025 DEC-2025-087
Signature de l'avenant 1 à la convention de mise à disposition d'un local communal avec la Caisse d'Epargne et 

de Prévoyance Aquitaine Poitou-Charente

15 octobre 2025 DEC-2025-088 Signature d’un contrat de cession d’un spectacle avec l’entreprise L’Horrible Compagnie pour la représentation 

du spectacle « Mr Noël et Mère Vieille », dans le cadre du Noël des enfants scolarisés en école maternelle.

15 octobre 2025 DEC-2025-089

Signature d’un contrat de cession d’un spectacle avec l’entreprise CARRETERO Frères « Compagnie Abac’Art » 

pour la représentation du spectacle « L’assistante » dans le cadre du Noël des enfants scolarisés en école 

élémentaire.

15 octobre 2025 DEC-2025-090
Réalisation d’une mission de programmation et d’assistance à maitrise d’ouvrage en vue de la création d’un pôle 

culturel à Parempuyre

20 octobre 2025 DEC-2025-091
Convention de mise à disposition d’une salle communale au sein de l’Ecole Municipale d’Art avec l’association 

Compagnie Les Arts Libres

20 octobre 2025 DEC-2025-092 Convention de partenariat entre la Ville de Parempuyre et l’association Music’à Macau

20 octobre 2025 DEC-2025-093
Signature d’une convention de prestation artistique avec l’association Compagnie Les Arts Libres, relative à la 

mise à disposition de M. GOUZIL Denis, intervenant en sensibilisation et création autour de la guitare

20 octobre 2025 DEC-2025-094
Signature d’un contrat de cession du droit d'exploitation d’un spectacle avec l’association A deux pas d’ici pour

la représentation du spectacle « Emotions » le 18 décembre 2025dans le cadre de la fête du Noël des tout petits

27 octobre 2025 DEC-2025-095
Signature d’une convention de mise à disposition de véhicules municipaux à titre gracieux avec l’association 

Parempuyre Football Club pour le 07 décembre 2025

27 octobre 2025 DEC-2025-096
Signature d’une convention avec VICTORIAL Productions dans le cadre des projections ciné-conférences pour la 

saison 2025/2026

30 octobre 2025 DEC-2025-097 Décision portant validation du devis de SEDI Equipement pour l’acquisition d’isoloirs

10 novembre 2025 DEC-2025-098
Signature d’une convention de prestation de service avec l’association La Tangente pour l’organisation de 

spectacles interactifs d’éveil sonore et musical

10 novembre 2025 DEC-2025-099 Rétrocession d’une concession funéraire

10 novembre 2025 DEC-2025-100 Travaux de rénovation de la salle des fêtes Le Hangar

10 novembre 2025 DEC-2025-101 Réparation fibre optique noire Mairie

10 novembre 2025 DEC-2025-102
Signature d’une convention de prestation de service avec l’association TADAM pour l’organisation de résidences 

artistiques

17 novembre 2025 DEC-2025-103
Signature d’une convention de prestation artistique avec la société S&L Animation, relative à la mise à 

disposition de Mme CAUNE Stéphanie, intervenant en création artistique chant et chorale

17 novembre 2025 DEC-2025-104
Signature d’une convention de prestation artistique avec la société S&L Animation, relative à la mise à

disposition de M. BRUN Nicolas, intervenant en création artistique théâtrale

Affaires traitées en vertu de l'artcile L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales

du 13 septembre 2025 au 21 novembre 2025



 

Page 7 sur 40 
Conseil Municipal du 02 décembre 2025 - Procès-Verbal 

proposons tout simplement François Barland, le reste est identique. Est-ce qu’il y a des questions sur 

cette délibération ? Pas de question. Je la mets aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

Pardon ? Vous vous abstenez. Six abstentions. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n° DEL.2020.05.25-017 du 20 mai 2020, relative à la composition de la Commission 
de Délégation de Service Public, 

Vu la délibération n° DEL.2023.02.21-007 du 21 février 2023, relative à la modification de la 
composition de la Commission de Délégation de Service Public, 

Considérant la nécessité de procéder au remplacement de M. Delplanque dans la Commission de 
Délégation de Service Public, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Valide la modification de la composition de la Commission de Délégation de Service Public comme 
suit : 

 

Titulaires   Suppléants 

SAUX Brigitte  DURAND Catherine 

BARLAND François  VERDIER Marc 

DEL POZO Irma  FLOIRAC Nicole 

VINCE Bernard  PONS Annie 

LALANNE Nicole  FARTHOUAT Jean-Marc 

 

 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-065 : AVENANT AU CONTRAT DE CO-DEVELOPPEMENT ENTRE LA VILLE 

DE PAREMPUYRE ET BORDEAUX METROPOLE  

 

Madame le Maire 

Il s’agit simplement, dans ces contrats de co-développement, de faire un avenant au contrat 

que nous avons voté fin 2023. Ça touche trois objectifs : l’accompagnement à la démarche de réduction 

des vulnérabilités, la nouvelle action d’intervention du règlement d’intervention sur la prévention des 

déchets, et la modification de l’action Réseau Vélo Express. Ça ne change rien sur le contrat que nous 

avons voté fin 2023 : ce sont simplement ces trois fiches action qui vont bouger, puisque, notamment 

sur le Réseau Vélo Express, il faut continuer à faire avancer ce réseau.  

Nous, nous avons réalisé pour Parempuyre la partie qui était sur Blanquefort et qui était en 

attente depuis 2013 : il a fallu 10 ans pour la faire. Il suffit simplement, dans cette délibération, de 

garder 1 million d’euros pour continuer les études, notamment pour Parempuyre pour la rue de Macau 

avec le développement jusqu’à Ludon du RêVE 3 qui va continuer, et pour la sécurisation de cette 

avenue. C’était prévu dans le contrat de CODEV, et pour ne pas fermer la fiche action s’il n’y avait rien, 

il faut rajouter une somme. Est-ce qu’il y a des questions ? 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

J’avais une question concernant l’accompagnement à la démarche de réduction des 

vulnérabilités. Qu’est-ce qu’on entend par vulnérabilités ? 

 

Madame le Maire 

Dans le cadre du PAPI de l’Estuaire, porté par le Smiddest, des actions ont été rajoutées, 

notamment la réalisation de diagnostics de vulnérabilités, qui sont dans l’acte cinq du PAPI. Ces actions 

de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes sont ajoutées, avec des études, des ateliers, 

auxquels je participe en tant que maire, comme d’autres maires des zones vulnérables aux inondations, 

que ce soit sur la rive droite ou la rive gauche. Il y a un diagnostic qui est fait par rapport au 

débordement fluvio-maritime. L’idée est de co-construire cette stratégie avec l’ensemble des acteurs 

locaux. C’est un travail qui se fait à long terme. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça me permet de rebondir par rapport à ce dont vous venez de parler, cette vulnérabilité. Il est 

important que ces réunions se fassent avec des fréquences rapprochées, compte-tenu du projet qui est 

en prévision sur les berges de la Garonne où on aura, même si le projet a tendance à démontrer le 

contraire, des incidences dans le futur par rapport au risque inondation dans la commune. Ça, c’est 

juste un commentaire. 

Je vous ai envoyé un petit message parce que je souhaitais quand même parler du 

développement. J’ai retrouvé dans le co-développement 2021-2023 la fiche numéro 24 qui s’appelait 

« Accompagnement du projet d’aménagement d’un cheminement piéton vers le site de Grattequina ». 

C’était prémonitoire, ou c’était quelque chose qui devait se faire et qui n’a pas pu se faire pour de 

multiples raisons ? 

Ensuite, quand on fait le bilan, on ne va pas tous les passer parce qu’il y en a quand même pas 

mal qui concernent Parempuyre, il y en a effectivement pas mal qui sont réalisées : ça je vous laisse le 

soin si vous souhaitez en parler, c’est votre affaire. Par contre il y en a certaines, aujourd’hui, nous 

sommes à mi-étape : je le conçois puisque c’est jusqu’en 2027. Mais il y en a certaines qui me 

questionnent. Est-ce que vous permettez que je les évoque ? Vous n’êtes pas obligée de répondre, mais 

quand même, c’est un questionnement que nous avons. 

Dans un premier temps sur l’îlot des Genêts, c’est noté la valorisation maraîchère et 

préservation des zones humides. Bordeaux Métropole a financé une étude de plus de 200 000 € pour 

traiter ces fonds de parcelles et faire en sorte qu’elles deviennent un jour constructibles. Il y a eu des 

études qui ont été faites et j’y ai participé pas mal. Où en est-on ? Réalisation d’une charte 

architecturale et paysagère : où en est-on ? Il y a toujours un agrandissement des écoles qui est prévu : 

vous m’aviez dit à l’époque que ce n’était pas nécessaire. Je voudrais savoir où en est la rue du Général 

de Gaulle, puisqu’aujourd’hui elle a été mise en sens unique de manière provisoire, ou c’était prévu de 

manière définitive ? Est-ce que c’est quelque chose qui va rentrer dans le FIC, est-ce que c’est du long 

terme ? Enfin, et ça c’est quelque chose qui est d’actualité : je fais partie du CMJ et c’est assez récurrent 

dans la bouche des enfants : c’est la végétalisation des écoles. Merci. 

 

Madame le Maire 

Effectivement, nous faisons juste trois fiches dans cette délibération, mais bien sûr je vais 

répondre. 

Est-ce que c’est prémonitoire ? Vous savez, quand on est un bon élu, on connaît sa commune 

et ses besoins. Il y a 20 ans que je travaille avec le Grand Port Maritime pour faire un cheminement 

piéton. Depuis 2008, chaque fois que je les rencontre, ce sont des engagements du Port Autonome, 

notamment de parcourir avec un cheminement doux le long de la Jalle d’Olives pour aller jusqu’au bout 
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de la pointe de Grattequina, je vais l’appeler comme ça. Mais effectivement le porteur du projet, et je 

rappelle que ce n’est pas la ville qui porte le projet EMME, s’est engagé aussi à faire un cheminement. 

Donc effectivement ça fait 20 ans que je travaille là-dessus.  

Mais vous savez, le temps des collectivités territoriales n’est pas le temps de l’envie des 

citoyens, hélas. On le voit avec notre piste cyclable qui a mis 10 ans pour faire 700 m : même si ça a 

coûté 1 million d’euros, il faut le temps. Il faut que les acteurs du terrain se mettent autour de la table, 

il faut discuter. Ça va, j’espère, finir par se faire. 

La valorisation des Genêts, ça a été une belle expérience. La difficulté, là comme ailleurs, c’est 

que ce sont des terrains privés et c’est au fur et à mesure qu’ils vont, ou pas, se vendre. Nous verrons 

comment nous pourrons mettre en application ce qui a été fait. 

La charte, il devait y avoir une réunion publique pour présenter la charte qui a été travaillée 

avec les services de Bordeaux Métropole. Elle devait avoir lieu le mois dernier, mais compte tenu, même 

si moi je ne me représente pas, de la période électorale, nous avons trouvé plus pertinent de reporter 

ça un peu plus tard. Mais elle est prête. 

Les écoles, Madame Turbé pourrait vous en parler. Il y a un plan qui est en cours, que nous 

n’allons pas détailler maintenant, avec les parents d’élèves pour végétaliser les cours, effectivement. 

La rue du Général de Gaulle, c’est prévu définitivement. Je n’ai pas en tête la date des travaux. 

Madame Pons ? 

 

Annie PONS 

Pour l’instant, on n’a pas de date de travaux sur ce CODEV, de mémoire. On est que sur les 

études : on passera sur la phase opérationnelle sur le prochain CODEV. 

 

Madame le Maire 

Et sur les agrandissements des écoles : heureusement qu’à Parempuyre il y a des familles qui 

viennent, parce que la dénatalité est partout en France. Et pour l’instant nous ne fermons pas de classe. 

C’est une grande chance. Madame Turbé ? 

 

Roselyne TURBE 

Effectivement on a une baisse des enfants scolarisés. Pour l’année prochaine il y aura 30 élèves 

en moins qui seront répartis sur les trois groupes scolaires : il n’y a pas lieu d’agrandir. 

 

Madame le Maire 

Est-ce que j’ai répondu à vos questions, Monsieur Farthouat ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci, Madame 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la lettre de cadrage de l’élaboration des contrats de co-développement 2024-2027 présentée en 
bureau métropolitain du 26 janvier 2023,  

Vu la délibération n°2023-595 de Bordeaux métropole en date du 1er décembre 2023 adoptant les 28 
contrats de co-développement pour la période 2024-2027,  
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Vu la délibération n°DEL.2023.11.12.12 de la commune approuvant le contrat de co-développement 6 
(2024-2027),  

Vu la délibération n°2024-268 de Bordeaux métropole en date du 7 juin 2024 portant adoption du plan 
d'actions en faveur de la production de logements,  

Vu la délibération n°2024-307 de Bordeaux métropole en date du 7 juin 2024 portant sur la politique 
métropolitaine relative aux groupes scolaires métropolitains et communaux, 

Vu le portefeuille d’actions des 28 contrats de co-développement 2024-2027, 

Considérant que le contrat de CODEV 6 entre la ville et la métropole nécessite des ajustements et 
précisions sur le Réseau Vélo Express, le Règlement d’intervention Prévention des déchets et le Plan 
de résilience : accompagnement à la démarche de réduction de vulnérabilités, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Autorise Madame le Maire à signer un avenant au contrat de co-développement 2024-2027. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent aux contrats de co-développement 2024-
2027, et notamment les conventions de versement de subvention, dans la limite des montants prévus 
par les contrats. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-066 : RAPPORT D’ACTIVITE DU SIVOM DU HAUT-MEDOC – SOCIETE 

ANSAMBLE 2023/2024  

 

Madame le Maire 

La délibération suivante, il s’agit simplement de prendre acte du rapport d’activité du SIVOM 

avec le prestataire qui est Ansamble. Je ne vais pas vous lire toute la délibération, je ne pense pas que 

ce soit très agréable pour tout le monde. Je vais simplement revenir sur deux ou trois items qui me 

paraissent plus importants par rapport à la démarche que notre équipe majoritaire et les membres du 

SIVOM aussi mettent en place. C’est-à-dire tout ce qui touche à la qualité des repas pour les enfants. 

Là, nous sommes sur le rapport d’activité de 2024. Ça s’est encore amélioré sur 2025, après la période 

de difficultés que nous avons rencontrée après le COVID, avec une fréquentation moindre et le coût des 

matières premières qui avait augmenté. 

On a réussi, surtout en 2024, à avoir des menus qui reprennent la saisonnalité des fruits et des 

légumes, ce qui me paraît particulièrement important. La part des produits frais est en progression à 

78% pour la viande, 60% pour les légumes et 9,72% pour le poisson. Ça n’a l’air de rien, mais c’est du 

poisson qui vient de nos côtes atlantiques, et qui est traité directement sur place. Les 

approvisionnements locaux, c’est-à-dire moins de 500 km, atteignent 20,58%. La part des produits bios 

s’établit à 21% en 2024 : sur 2025 nous arrivons à presque 25%. 

Ensuite il y a le compostage de tous les déchets alimentaires : la loi l’oblige pour les particuliers, 

pour tout le monde, mais nous, il y a un moment que nous le faisons et nous avons intensifié. Tous les 

déchets des satellites sont compostés. Et comme il y a eu sur cette période-là pas mal de jours de grève, 

pour ne pas savoir de perte, il y a eu des dons alimentaires importants pour 2 113 kg. Ça a été donné 

aux personnes qui en ont besoin, aux Restos du Cœur et autres, pour ne pas gaspiller. 

Pour Parempuyre, sur 2024, nous avons servi 156 216 repas, nous représentons 15,51% des 

repas servis sur l’ensemble des six communes du SIVOM. Je vous rappelle les six communes : 

Blanquefort, Bruges, Ludon, Parempuyre, le Pian et le Taillan. 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi c’est 167 000 le nombre de repas pour 2023-2024. Vous avez dit 156 000. 

 

Madame le Maire 

Oui, pardon c’est le chiffre pour 2023. C’est bien de suivre. 

Chaque commune décide de supporter une part plus ou moins importante du coût du repas. A 

Parempuyre, nous en supportons 38,36%. À cela s’ajoute la part, comme ailleurs, du coût du personnel 

d’entretien, du personnel de restauration, des animateurs, et autres. Est-ce que vous voulez que je 

rentre plus dans le détail de ce rapport ? Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

Il est mentionné les causes entraînant la diminution des demandes de repas adultes. Est-ce que 

vous en connaissez les causes ? 

 

Madame le Maire 

Ça a été après le COVID, et il y a eu moins de demandes aussi. Mais il y a des enquêtes de 

satisfaction, avec beaucoup de réponses, qui montrent que les usagers sont satisfaits à plus de 80% en 

moyenne. Il y a des comités d’usagers qui se réunissent avec la diététicienne du SIVOM, qui vient aussi 

contrôler la diététicienne du prestataire. Il y a une bonne qualité. 

Utilisez le micro, Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Concernant les villes telles que le Haillan par exemple, certaines villes n’adhèrent pas. Elles se 

font livrer par le SIVOM, par Ansamble, mais elles n’adhèrent pas. Et vous dites le fermier est autorisé 

à produire des repas sous certaines conditions. Je voudrais savoir d’abord les raisons pour lesquelles 

elles n’adhèrent pas, et je voudrais connaître les conditions. 

 

Madame le Maire 

La ville du Haillan avait des problèmes sur sa cuisine et avait des travaux à faire. Donc nous 

avons servi ce que l’on appelle des repas de tiers qui sont facturés le double des repas qui sont facturés 

aux membres du SIVOM. Le Haillan arrête, puisque les travaux de ses cuisines sont terminés. 

 

Nicole LALANNE 

On dénombre beaucoup d’impayés, c’est en augmentation. On n’est pas la commune où il y a 

le plus d’impayés, mais il y en a quand même 11,80%. Quelles mesures sont prises ? Quel 

rapprochement entre Ansamble et la commune pour pallier à ce type de dysfonctionnement ? 

 

Madame le Maire 

Contractuellement, c’est à Ansamble de se faire payer, c’est dans le contrat. Ils ont engagé avec 

les membres du SIVOM une réflexion pour voir comment faire pour récupérer les sommes manquantes. 

Et tous les mois, les villes reçoivent la liste des personnes qui ont des impayés. À Parempuyre, je ne peux 

pas vous parler des autres villes, mais pour Parempuyre nous travaillons pour voir quelles sont les 

personnes qui ont des impayés, et pourquoi elles les ont. Il y en a certaines qui sont très étourdies et 

qui oublient de payer. Et il y en a de plus en plus qui ont des difficultés dans la période que nous 

traversons : je pense que ce n’est pas fini, hélas, vu les décisions prises par l’Etat. Il y a des personnes 

en difficulté que nous accompagnons au mieux, mais cela passe par le CCAS. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voulais juste rajouter que quand on parle de 11,80 % et 0.32 € par couvert, quand on fait la 

multiplication par les 167 000 repas, ça fait plus de 53 000 €. 

 

Madame le Maire 

On était rendu à plus de 90 000 € en 2023. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Moi je parle pour la commune uniquement. Donc ça veut dire que quelque part cette somme 

là, tout ou tard, elle est reportée sur le prix des repas pour pouvoir la couvrir. Ça a quand même un 

impact indirect sur le prix que la commune paye pour avoir le service. Il me paraît important de trouver 

les causes, et j’ai compris que vous travaillez dessus, pour faire en sorte que ça baisse de telle manière 

que ça limite ensuite l’impact sur le prix de revient des repas. 

 

Madame le Maire 

C’est toute la difficulté, puisque nous sommes en cours de nouvelle DSP, de trouver le juste 

équilibre entre le prix pratiqué par le fermier, puisqu’on attend une très bonne qualité, c’est un des 

SIVOM où la qualité est la meilleure en France, et le prix que l’usager est prêt à payer. Car on se rend 

compte qu’aujourd’hui, si on veut de la qualité, il faut mettre le prix. Et où est-ce que nous mettons le 

curseur entre la qualité des repas pour nos enfants, ce qui pour les membres du SIVOM est primordial, 

et le prix ? Un enfant qui mange bien travaille mieux et est plus en forme. Tous les enfants ne mangent 

pas bien, parce que les parents ne savent pas forcément, et surtout parce qu’il y en a qui ne peuvent 

pas. Pour beaucoup d’enfants, le seul repas de la journée qu’ils peuvent prendre est celui de la 

restauration scolaire, qui n’est pas un service obligatoire, je vous le rappelle quand même. Le nouveau 

règlement du CCAS, dans ses aides sociales, prévoit des aides aux familles. C’est en cours de travail, ça 

aussi. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Au niveau des repas, on a livré 5 250 repas à Eponyme, la crèche de Parempuyre alors qu’il y a 

eu des travaux, il y a un restaurant. Qu’en est-il ? Pour quelle raison ? 

 

Madame le Maire 

C’était pour 2024, pendant les travaux, tout simplement. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Je pensais que les travaux avaient lieu pendant les vacances et la fermeture de la crèche. 

 

Madame le Maire 

La cuisine n’était pas apte à avoir un cuisinier. Tout le monde prend acte du rapport d’activité ? 

Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°95-127 du 18 février 1995, 

Considérant le rapport technique et financier présenté par le SIVOM du Haut Médoc - Société 
ANSAMBLE pour l’année 2023/2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 
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Prend acte du rapport annuel d’activité du SIVOM du Haut Médoc - Société ANSAMBLE pour l’année 
2023/2024. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-067 : SOCIETE PUBLIQUE LOCALE LA FABRIQUE DE BORDEAUX 

METROPOLE - RAPPORT ANNUEL 2024  

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, la SPL. Tout le monde sait ce que c’est que la SPL, la Société Publique 

Locale qui a été créée en 2012, à l’initiative de Bordeaux Métropole, alors Communauté Urbaine de 

Bordeaux, et qui est un peu le bras armé pour accompagner nos 28 communes dans les opérations de 

construction, d’aménagement et autres. Est-ce que vous avez des questions sur ce dossier ? Car là aussi 

c’est un rapport d’activité. 

 

Nicole LALANNE 

C’est un rapport d’activité, mais il révèle quand même qu’il y a un problème de déséquilibre 

financier au niveau de la Fabrique, lié certainement au poste foncier qui est en grande partie 

responsable de cet état de fait. Dans un contexte général de ralentissement, Bordeaux Métropole 

endosse le risque économique de ces opérations qui appuient sur son budget d’investissement. Et pour 

stimuler la production, Bordeaux Métropole a dû s’engager financièrement pour soutenir la 

construction de logements sociaux. Il y a un nouveau plan d’action qui a été décidé en 2024 avec un 

engagement financier de 35 millions d’euros sur les années 2024-2026. Il s’adresse aux communes 

volontaires qui produisent du logement en accompagnant financièrement les besoins en équipements 

et espaces publics. Je voulais savoir si Parempuyre était inscrit dans ce plan de solidarité. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne, nous en avons parlé lors du dernier Conseil municipal. 

 

Nicole LALANNE 

Merci de le rappeler. 

 

Madame le Maire 

C’est pour les communes, notamment, qui sont déficitaires au titre de la loi SRU, et c’est dans 

ce cadre-là que les logements sociaux construits peuvent bénéficier de ces aides, de l’État et de la 

Métropole. Et la Fab, pour cette année 2024, n’est pas déficitaire. Relisez bien les chiffres. 

Ce rapport de la SPL, il a bien été présenté, tout le monde en est d’accord ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1524-5, 

Vu le rapport annuel 2024 de La SPL La Fabrique de Bordeaux Métropole, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Prend acte du rapport annuel 2024 de la SPL La Fabrique de Bordeaux Métropole. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-068 : CREATION D’UNE ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE PAR 

BORDEAUX METROPOLE–– QUARTIER DE GARE DE PAREMPUYRE - AVIS DE LA COMMUNE 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante, c’est la création d’une Zone d’Aménagement Différé par Bordeaux, 

Métropole., Quartier de la gare de Parempuyre. 

Nous noterons l’arrivée de Madame DUPUY. 

Donc historiquement, peu connecté aux principales infrastructures de transports en commun 

métropolitains, le secteur de la gare de Parempuyre présente aujourd’hui un fort potentiel pour le 

développement urbain, notamment en lien avec le projet de SERM. Le SERM, Service Express Régional 

Métropolitain, tout le monde le sait maintenant. 

La gare se trouve également à proximité du centre bourg de Parempuyre, qui regroupe des 

usages divers avec des commerces et des services. Ces deux pôles, que sont la gare et le bourg, 

représentent un atout pour une densification réfléchie. La zone d’influence de la gare de Parempuyre 

et de son centre bourg est caractérisée aujourd’hui par un tissu principalement résidentiel, avec 

quelques zones d’activités économiques peu denses. Les coefficients d’occupation du sol sont 

relativement faibles et inférieurs à 0,4. Certaines parcelles sont peu bâties, tandis que d’autres 

comportent d’importantes surfaces artificialisées non construites.  

Cette Zone d’Aménagement Différé se présente comme un outil essentiel pour notre territoire, 

pour notre ville. Il vise à constituer des réserves foncières à des coûts maîtrisés. Cela va permettre de 

garantir l’équilibre financier des futures opérations d’aménagement et des projets immobilier, tout en 

tenant compte des capacités financières des ménages et des acteurs économiques. Cette Zone 

d’Aménagement Différé sera mise en place par Bordeaux Métropole pour une durée de six ans 

renouvelable, sur un périmètre foncier cohérent que vous avez avec la délibération, et qui va donc de 

la zone gare au centre-ville. Sa requalification s’effectuera progressivement à moyen et long terme.  

Elle introduira un nouveau droit de préemption en faveur de Bordeaux Métropole. Ça 

remplacera ainsi le droit de préemption urbain qui existe. Pour cette période de six ans, cette nouvelle 

date de référence sera donc actée pour l’évaluation des biens, ce qui va permettre de modérer l’impact 

des investissements publics sur les valeurs foncières en limitant les transactions opportunistes qui 

pourraient survenir sur le marché foncier après la création de cette Zone d’Aménagement Différé en 

raison d’une activité accrue par la réalisation des équipements, infrastructures ferroviaires et espaces 

publics par la Métropole, les communes, et bien sûr, je viens de le dire, la SNCF. S’il y a préemptions, 

bien sûr, elles seront sur les fonciers les plus stratégiques, ça ne sera pas obligatoire. 

Voilà ce que dit cette délibération. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Globalement, ça vient de la Métropole, on sera d’accord, on va voter. Une remarque parce que 

vous parlez de préemption, ça veut dire que dans toute cette zone qui est délimitée, que vous avez 

matérialisé sur un des documents, est-ce que les gens qui habitent dans cette zone vont savoir qu’ils 

pourront faire des actions sur leur terrain et quand ils voudront vendre, ça sera préempté ? Si j’ai bien 

compris. Est-ce que ça, les parempuyriens qui habitent dans cette zone là ils le savent, ou est-ce qu’il 

ne faut pas qu’ils le découvrent ? C’est la seule question que je vais vous poser sur ce sujet. 

 

Madame le Maire 

Il y aura un porter à connaissance. Après c’est l’article L. 211-2-3 du Code de l’urbanisme qui 

dit qu’à partir du moment où la Métropole aura pris la délibération, ça bloquera les prix du foncier qui 

sont à peu près aujourd’hui, pour un appartement ou une maison, aux alentours de 4 000 € du mètre 

carré. Les prix ont beaucoup augmenté.  
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La personne qui souhaitera vendre son terrain sera informée, puisque son notaire le lui dira. 

Comme aujourd’hui, la Métropole pourra, ou pas, préempter et lui dira le prix. S’ils ne sont pas d’accord, 

c’est le tribunal qui décidera. Mais l’intérêt, c’est que ça aille vite. Il y a une certaine spéculation 

foncière : c’est vrai qu’aujourd’hui, les primoaccédants, les personnes retraitées ou les jeunes qui 

veulent se loger n’y arrivent plus. Donc le but de tout ça, c’est que tout le monde puisse avoir un 

logement. La prochaine crise qui va arriver en France, ce sera la crise du logement. Elle est d’ailleurs 

déjà là. Donc nous avons la responsabilité de faire quelque chose. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 

Madame Del Pozo. 

 

Irma DEL POZO 

Est-ce qu’on peut avoir la délimitation par les rues parce qu’on a bien la délimitation en rouge, 

mais on ne voit pas à quelle rue ça correspond. 

 

Madame le Maire 

On doit pouvoir faire ça, après le Conseil de la Métropole, oui. 

 

Irma DEL POZO 

Je pense que je ne suis pas la seule à ne pas bien voir. Parce qu’on a le plan, mais on ne sait pas 

du tout où ça commence et où ça se termine. 

 

Madame le Maire 

Ben si, ça suit les rues. 

 

Irma DEL POZO  

Mais là, sur le plan, on ne voit rien du tout. En tout cas, moi je ne vois rien. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Si je peux me permettre d’intervenir. Annie Pons connaît parfaitement les rues de la commune, 

je peux en témoigner, vous pouvez lui poser la question, elle peut se promener à l’aveugle et elle pourra 

vous donner les rues. 

 

Madame le Maire 

Oui, vous avez raison. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Est-ce que vous pouvez partager le plan, comme ça le public pourra le voir ? 

 

Madame le Maire 

Non, on ne l’a pas. Mais on peut le faire passer, ce n’est pas un problème. Il sera partagé après. 

Et les documents ne sont pas publics tant que le Conseil n’a pas délibéré. 

 

Nicole LALANNE 

J’insiste fortement sur le fait que les parempuyriens qui sont concernés par cette délimitation 

soient, et je pense que ça doit être décent, informés et non pas dire ils peuvent le consulter, ils pourront 

le voir quand ils le verront. Il ne faudrait pas que les parempuyriens qui sont concernés par cette 

délimitation, lorsqu’ils veulent faire une opération, on leur mette un veto dessus en disant qu’il y a 

préemption sur ces terrains. Parce qu’il y en a bien, sur Parempuyre, qui ont été surpris quand ils ont 
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voulu faire des opérations au dernier moment de s’apercevoir qu’ils ne pouvaient pas la faire, et ça a 

été l’objet de poursuites et de procès. 

 

Madame le Maire 

Il n’y a pas de poursuites ni de procès, Madame Lalanne, arrêtez. 

 

Nicole LALANNE 

Il y en a eu un qui n’est pas loin dans le centre-ville. Donc je pense qu’il faut expressément que 

ce soit bien délimité. D’autre part, dans la délibération, il est dit également que ce sont des logements 

appropriés. Je voudrais savoir ce que vous entendez par logements appropriés. Ce n’est pas loin d’une 

voie ferrée, il y a certes des avantages, sans doute, mais il y a également quelques inconvénients. Donc 

il faudra quand même que lors de l’aménagement soit prévue une protection des habitations qui sont 

concernées. 

D’autre part, est-ce que vous avez anticipé l’évolution ou l’aménagement de ce centre ? Est-ce 

que ça a été réfléchi avant de faire cette opération ? Est-ce qu’il y aura une mixité économique, et quel 

type d’économie ? Commerces ou autres ? Est-ce que ce sera une unification entre le centre-ville et 

cette zone-là, ou est-ce que ce seront des quartiers un peu séparés, un peu isolés, c’est-à-dire un 

quartier en secteur gare et un quartier en centre-ville ? Il ne faut pas faire de quartier qui soit isolé car 

il faut faire un cheminement qui soit complémentaire et non pas concurrentiel, si on parle sur un plan 

économique. 

Je voulais savoir également, étant donné que c’est à proximité de la Gravière, si vous comptez 

faire un peu une zone de loisirs pour la population augmentant. Je pense que les bases de loisirs sont 

également souhaitables. 

 

Madame le Maire 

Alors Madame Lalanne, si vous lisez bien la délibération, il est écrit que ça va lancer des études 

pour voir comment on peut aménager tout ce secteur. Elles ne sont pas faites, les études. Ça va se faire. 

Il y aura des réunions publiques, il y aura de la concertation, il y aura tout ce qu’il faut. Mais une fois 

que ça aura été voté par la Métropole et par les communes qui sont intéressées par ce plan gare, et 

c’est la Fab aussi qui aura la main dessus. 

Concernant la Gravière, on en a déjà parlé plusieurs fois, il y a un plan d’aménagement qui est 

prévu dans les contrats de CODEV que vous avez votés fin mars pour la énième fois. Donc c’est prévu 

ça aussi. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Quelle Gravière ? Parce qu’il y en a plusieurs. 

 

Madame le Maire 

À côté de la gare. On parle de la gare, Monsieur Farthouat. 

 

François BARLAND 

Juste une remarque au sujet de ce que disait Monsieur Farthouat au niveau de la question de 

l’information sur la préemption possible. On peut effectivement faire une information pourquoi pas, il 

peut y avoir quelque chose qui est publié dans un journal municipal, mais, sauf erreur de ma part, en 

cas de mutation, dans tous les cas de figure, il y a une péremption possible. Là on transfère le droit de 

préemption de la mairie sur la Métropole, mais le droit existe déjà. Il existe déjà, il n’y a rien de nouveau 

là-dessus. Ce qui n’empêche pas que l’on puisse communiquer. 
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Madame le Maire 

Effectivement, ce droit existe déjà c’est bien de le préciser. Je mets donc cette délibération aux 

voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29, alinea2, 

Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L.212-1, L.212-2 et suivants, L.300-1 et R.212-2, 

Vu l’article L.1215-6 du Code des transports relatif aux projets urbains favorisés à proximité des gares 
du SERM, 

Vu le schéma de cohérence territoriale de l’aire métropolitaine bordelaise approuvé par la délibération 
du conseil syndical du Sysdau n ° 13/02/14/06 du 13 février 2014, modifié par délibération n° 
02/12/16/02 du 2 décembre 2016 et mis en compatibilité par les délibérations n° 30/04/21/14 du 30 
avril 2021, n° 07 /04/23/06 du 7 avril 2023 et n° 12/05/23/02 du 12 mai 2023, 

Vu le projet de schéma de cohérence territoriale de l’aire métropolitaine bordelaise arrêté par 
délibération n° 16/04/25/02 du 16 avril 2025 dans le cadre de la procédure de révision, 

Vu le plan local d’urbanisme 3.1. de Bordeaux Métropole valant programme local de l’habitat (PLH) 
approuvé par délibération du conseil de Bordeaux Métropole n° 2016-777 du 16 décembre 2016 et 
dont la 11eme modification a été approuvée par la délibération n° 2024-53 du 2 février 2024, et 
notamment son programme d’orientations et d’actions habitat, 

Vu la délibération du conseil de Bordeaux Métropole n° 2023-19 du 27 janvier 2023 définissant les 
objectifs de la stratégie foncière métropolitaine, 

Vu le plan de périmètre annexé à la présente délibération, 

Considérant que le territoire de la commune de Parempuyre a pour objectif la qualité de vie pour tous 
et toutes, et présente une forte attractivité résidentielle et économique, 

Considérant la nécessité urgente de répondre aux enjeux de l’artificialisation des sols et de la réduction 
des ressources foncières dans la métropole bordelaise en aménageant en priorité autour des axes de 
transports structurants, 

Considérant que la commune de Parempuyre fait face à un fort développement démographique et 
possède un potentiel de développement économique, 

Considérant que les projets situés au sein du périmètre prévoient à terme la construction de logements 
y compris sociaux, d’équipements publics et d’activités économiques, 

Considérant l’insuffisance de la maitrise foncière actuelle pour réaliser le développement du quartier 
de gare à travers les actions et opérations d’aménagement envisagées, 

Considérant la nécessité de constituer des réserves foncières pour permettre l’atteinte des objectifs 
des politiques publiques métropolitaines en matière d’habitat, de développement économique, et de 
transition écologique, 

Considérant la nécessité de lutter contre la pression foncière et la hausse des prix constatées dans le 
secteur, qui pourraient encore s’accentuer avec l’amélioration de la desserte de la gare de 
Parempuyre, 

Considérant que la création de la Zone d’Aménagement Différé permettra de répondre aux objectifs 
sus rappelés en instituant un nouveau droit de préemption de nature à permettre une meilleure 
maitrise de l’évolution des prix fonciers dans le secteur, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 25 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 
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Emet un avis favorable à la création, par le conseil de Bordeaux Métropole, d’une Zone 
d’Aménagement Différé pour une durée de six ans, sur un périmètre totalisant 71 hectares environ 
selon le plan annexé, au sein duquel Bordeaux Métropole sera titulaire du droit de préemption. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-069 : RECUPERATION DES SOMMES INDUMENT PERÇUES 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante c’est la récupération de sommes indûment perçues. Dans la 

délibération, vous avez un nom que je ne dirai pas, car pour que la délibération soit légale, nous sommes 

obligés de mettre le nom. Les élus autour de cette table ont un devoir absolu de discrétion par rapport 

au nom.  

Donc c’est une personne, un salarié de la ville, qui a exercé sans autorisation des activités en 

dehors du service public, qui a été radié des cadres de la ville, révoqué, ce qui est quand même très 

rare. Ça prouve qu’il y avait un dossier qui tenait la route. Et aujourd’hui la ville compte récupérer les 

sommes indûment perçues. Est-ce qu’il y a des questions là-dessus ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui j’en ai une : comment on a calculé les 21 000 € ? Est-ce que c’est du salaire qui a été donné 

alors que ce n’était pas nécessaire ? Juste la méthode de calcul, s’il vous plaît. 

 

Madame le Maire 

La méthode de calcul, c’est l’estimation des activités constatées. S’il n’y a pas d’autres 

questions, je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 123-9 relatif à la sanction du 
non-respect par un agent public de la réglementation sur le cumul d’activité, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 25 septies relatif au cumul d’activités, 

Vu le décret n°2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activités accessoires par les agents 
publics et au cumul d’activités, 

Vu la liste détaillée des activités prises en compte pour estimer le montant des sommes indûment 
perçues, 

Considérant que cette activité exercée sans autorisation constitue une violation du principe 
d’exclusivité du service public et un manquement aux obligations statutaires de l’agent, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Décide d’enjoindre M. Ourteau Bruno à reverser à la commune la somme de 21 100 € correspondant 
aux revenus actualisés perçus dans le cadre de l’activité exercée sans autorisation. Le recouvrement 
de cette somme sera effectué selon les modalités fixées par le comptable public assignataire. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour).  
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DELIBERATION n° DEL-2025-070 : ACTUALISATION DES OPERATIONS EN AUTORISATIONS DE 

PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante avec l’actualisation des opérations en autorisations de programme et 

crédits de paiement. Je vous rappelle simplement que les autorisations de programme sont des 

dépenses à caractère pluriannuel et constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour les financements en investissement. Elles n’ont pas de limite de durée et sont valables 

jusqu’à annulation. Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiement constituent la limite supérieure 

des dépenses qui peuvent être mandatées dans l’année. 

Donc vous avez le tableau pour la réhabilitation du centre technique. Est-ce que vous voulez 

que je vous donne tous les chiffres ? Non ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que je peux juste faire un commentaire ? En commission il a été discuté du pourquoi du 

décalage qui a été fait sur 2026, par rapport à des factures qui devaient tomber. Donc j’ai parfaitement 

compris.  

Je voulais quand même juste rappeler le bilan, en particulier les honoraires qui ont été versés à 

la maîtrise d’œuvre, qui s’approchent des 90 000€. C’est quand même important, sachant que dans les 

travaux vous avez eu des problèmes complémentaires où il a fallu faire des avenants. Concernant 

l’amiante, qui n’a pas été détectée, j’ai bien compris aussi pourquoi. Ainsi que pour le bâtiment qui 

n’avait pas les fondations nécessaires, et lorsque vous avez enlevé la toiture, les murs sont partis ce qui 

a nécessité la construction de deux murs.  

Quand on voit qu’on a versé cette somme-là, ça me paraît beaucoup par rapport aux incidents 

qu’on a rencontré après. Alors je comprends parfaitement que quand on fait de la rénovation, c’est 

difficile, mais je pense aussi que vous devez vous poser des questions dans ce domaine-là, compte tenu 

du coût que j’estime relativement élevé par rapport au montant du projet. 

 

Madame le Maire 

Le coût, c’est un cadre légal, comme dans tout contrat. Donc nous sommes obligés de 

l’appliquer. Ensuite, vous le dites vous-même, Monsieur Farthouat, il y a des choses qu’on ne pouvait 

pas voir avant le début des travaux. Donc ça n’engage pas forcément l’AMO. Mais j’en profite pour 

faire remarquer quand même que pour l’instant, nous sommes en dessous du prévisionnel. 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-017 relative à la création d’une autorisation de programme / 

crédits de paiement pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police 

municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2024-019 du 9 avril 2024 dressant le bilan 2023 et actualisant l’autorisation 

de l’AP-CP pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2024-020 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux sur la crèche « Le petit prince », 
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Vu la délibération n°DEL.2024-021 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour la mise en œuvre d’un plan de rénovation du patrimoine 

immobilier municipal, 

Vu la délibération n°DEL.2024-022 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation 

de l’éclairage public, 

Vu la délibération n°DEL.2024-074 du 12 décembre 2024 actualisant l’autorisation de l’AP-CP pour la 

réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2025-029 du 8 avril 2025 dressant le bilan annuel et actualisant les opérations 

en AP/CP, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à modifier les autorisations de programme et crédits 

de paiement n°2023-01 et n°2024-01 tel que proposé dans le rapport, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses des 

opérations ci-dessus à hauteur des crédits de paiement. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante c’est la… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Excusez-moi, est-ce qu’on peut quand même revenir en arrière, pour préciser les travaux qui 

sont en cours et particulièrement les travaux patrimoniaux que vous allez lancer. Il reste 150 000 pour 

2026, 150 000 pour 2027. Je pense l’avoir entendu, mais je ne me le rappelle pas : quelles sont les 

prévisions en particulier pour rénover le patrimoine en 2026 sur les 150 000 € qui sont annoncés ? 

Ensuite, il y a deux points qui sont quand même importants pour tout le monde, c’est que les 

travaux de Landegrand vont se terminer, la partie jusqu’à Marcel Bensac au premier trimestre de cette 

année. En tout cas c’est souhaitable. Mais derrière, ça va continuer puisqu’il y a encore un 

enfouissement qui est prévu pour 146 000 € dans l’année 2026 et qui est déjà acté. Ce qui veut dire qu’il 

y a encore des travaux qui continuent. Je voulais juste préciser ça. 

 

Madame le Maire 

Le coût des travaux est supporté par la Métropole pour la rue de Landegrand, effectivement les 

travaux d’enfouissement sont à la charge de la ville. 

Et concernant les travaux, vous l’avez dit, tout ce qui est prévu, c’est ce qui est écrit. Je ne 

reviens pas sur le vote. 
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DELIBERATION n° DEL-2025-071 : REGULARISATION D’UN AMORTISSEMENT A TORT CONSTATE PAR 

LE COMPTABLE PUBLIC 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante, c’est simplement une erreur matérielle avec la régularisation d’un 

amortissement à tort, constaté par le comptable. Un amortissement de 58 051,35 € avait été opéré en 

2024 sur le compte 281312. Il y a lieu de régulariser cet amortissement car le compte définitif de travaux 

est le 21312, qui ne donne pas lieu à amortissement.  

Je ne pense pas qu’il y ait de question sur cette délibération. Tout le monde est d’accord ? 

L’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Considérant la nécessité de régulariser l’amortissement à tort de 58.051,35€ constaté au compte 
281312 par opération d’ordre non-budgétaire pour mettre en concordance l’actif et l’inventaire 
comptables, 

Considérant que cette opération sera neutre budgétairement pour la collectivité et qu’elle n’impactera 
pas le résultat de l’exercice, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Décide d’autoriser le comptable public à régulariser l’amortissement de 58.051.35€ constaté sur 
l’immobilisation n°2023-113 (n°2023-113 - dans l’inventaire du comptable) par opération d’ordre non-
budgétaire (crédit du compte 1068 / débit du compte 281312). 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-072 : GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE ET LE CCAS DE 

PAREMPUYRE RELATIF A DES PRESTATIONS DE SERVICES ET DES COMMANDES DE MATERIELS ET 

EQUIPEMENTS INFORMATIQUES 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, le groupement de commande entre la ville et le CCAS de Parempuyre 

relatif à des prestations de service de commande de matériel et équipement informatique. Comme dans 

tous marchés, plus le volume est important plus on arrive à tirer des prix intéressants sur du matériel 

de qualité. Donc c’est ce que nous faisons puisque la consultation est en cours entre la ville de 

Parempuyre et le CCAS.  

Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de question. À l’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 
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Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Décide de mettre en place un groupement de commandes pour des prestations de services et des 
commandes de matériels et équipements informatiques entre la Ville et le CCAS de Parempuyre. 

Autorise Madame le Maire à signer la convention de groupement de commande avec le CCAS de 
Parempuyre. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-073 : BUDGET PRIMITIF 2025 - DECISION MODIFICATIVE N°1 - ADOPTION 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, le budget primitif, avec la décision modificative n°1.  

Avec en fonctionnement le chapitre 11 « Charges à caractère général », 20 000€ pour abonder 

l’article 60611 « Fournitures non stockables - Eau et assainissement », qui connaît un dépassement car 

il y a eu quelques fuites d’eau. Le chapitre 14 « Atténuation de produits » avec 5 000€ lié au 

prélèvement de la loi SRU. Le chapitre 65. « Autres charges de gestion courante », 25 000€ pour la 

participation aux frais de fonctionnement de la piscine intercommunale de Fontgravey. Et au chapitre 

67 « Charges spécifiques » avec 50 000€ pour des régularisations sur la TVA collectée sur la redevance 

versée par le fermier gestionnaire de la crèche. C’est une demande du trésor public.  

Pour permettre ces abondements, un transfert de crédit de 100 000€ sera effectué depuis le 

chapitre 12 « Charges de personnel et frais assimilés ». 

En section d’investissement, 74 500€ seront ajoutés au chapitre 204 « Subventions 

d’équipement versées » pour permettre le versement du solde d’une subvention à Gironde Habitat. Et 

cette même somme sera retirée du chapitre 20 « Immobilisations corporelles ». La part des travaux 

engagés et réalisés sur 2025 s’avérant plus importante que celle des dépenses afférentes aux 

immobilisations non terminées à la fin de l’exercice, il y a lieu de procéder à un transfert de crédits de 

120 000€ entre le chapitre 21 « Immobilisations corporelles » et le chapitre 23 « Immobilisations en 

cours ».  

Vous avez le tableau. Est-ce qu’il y des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Le chapitre 65 qui concerne les actions de gestion courantes, donc on a rajouté 25 000 €, c’est 

effectivement lié à la piscine. Quand on regarde le primitif, vous aviez prévu un peu plus de 100 000 €. 

Alors qu’initialement on parlait de 175 000 €. Ce qui veut dire qu’avec les 25 000 €, vous pensez régler 

la facture de fonctionnement de la piscine de 2024 cette année. À condition, effectivement, comme l’a 

expliqué Monsieur Dervieux, que vous soyez d’accord par rapport aux méthodes de calcul. Puisque j’ai 

cru comprendre que la méthode de calcul préconisée par Blanquefort était assez pénalisante pour 

Parempuyre.  

Est-ce que simplement vous confirmez en Conseil municipal que le montant des frais de 

fonctionnement de la piscine seront bien aux environs de 125 000 € pour l’année 2024 ? 

 

Madame le Maire 

Effectivement, nous avons fait, à Blanquefort et à Parempuyre, des budgets prévisionnels. Qui, 

comme le nom l’indique, étaient prévisionnels. Ce qui veut dire que c’était prévu pour bouger en 

fonction des calculs qui seraient faits. Nous avons discuté avec la ville de Blanquefort, puisque leur 

chiffre et le nôtre, c’est normal sur un budget prévisionnel, n’était pas le même. Et c’était normal aussi 
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puisque c’était la première année de fonctionnement : nous n’avions pas de repère pour savoir 

exactement comment et combien allait nous coûter le fonctionnement de cette piscine.  

Donc nous avons discuté. Je remercie d’ailleurs les services de la ville de Parempuyre, je ne vais 

pas les nommer, eh ben si je les nomme, notamment Madame Baylou et Monsieur le Directeur pour 

l’énorme travail qui a été fait ligne par ligne. Effectivement, vous l’avez dit Monsieur Farthouat, il était 

prévu 172 185 €. Je répète, c’était un prévisionnel de Blanquefort. Et nous, nous avions mis 100 000 €.  

Nous sommes d’accord sur un solde de 149 849.98 € : voilà le titre qui devrait être produit par 

la ville de Blanquefort. Et comme tout prévisionnel, ce sera intégré dans le compte administratif à la fin 

de l’exercice. Je mets donc cette délibération aux voix qui est pour ? Oui, Madame Del Pozo ? 

 

Irma DEL POZO 

Je me posais une question par rapport au déplacement concernant les fuites d’eau. Parce qu’il 

y a eu des fuites d’eau, notamment dans la rue des Chênes, et ça a duré des jours et des jours. Ça avait 

été signalé. Il me semble que ça n’avait pas été réparé de suite, donc ça a continué. Mais le problème 

c’est que c’est de l’argent pour la municipalité. 

 

Madame le Maire 

La fuite rue des Chênes n’a rien à voir avec les fuites d’eau de la municipalité. C’est sur les 

compteurs de la ville. La rue des Chênes, ce n’est pas sur le compteur de la ville. 

 

Irma DEL POZO 

D’accord, je voulais avoir un éclaircissement là-dessus. Merci. 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Six abstentions. Je vous remercie. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER  

Excusez-moi, Monsieur Pigeat ne doit pas compter dans la délibération, puisqu’on parle de 

Gironde Habitat, si je ne me m’abuse. 

 

Madame le Maire 

C’est noté, un déport de Monsieur Pigeat. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1612-11, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Approuve la décision modificative n°1 annexée à la présente délibération. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 5 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, LALANNE Nicole, 
FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia - Déport de PIGEAT Stéphane). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-074 : OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT NOUVEAUX PAR 

ANTICIPATION DU VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 

 

Madame le Maire 

L’ouverture des crédits d’investissement nouveaux par anticipation du vote du budget primitif. 

Tout simplement pour pouvoir fonctionner tant que le budget n’est pas voté, il faut que nous ouvrions 

par anticipation des crédits d’investissement. Est-ce qu’il y a des questions par rapport au tableau qui 

est fourni ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’en ai plusieurs. Ça concerne d’abord dans un premier temps… 

 

Madame le Maire 

Excusez-moi, Monsieur Farthouat. Veuillez noter, car j’ai oublié de le dire, ce n’est pas le compte 

2152, mais le compte 21538. Je vous demande de le rectifier et ça sera rectifié dans le PV. Je vous écoute 

Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça concerne donc les investissements qui sont prévus. Souvent il y a des moments où on peut 

être d’accord sur le fond et on n’est pas d’accord sur la forme. Je pense que le fait de décider de 

transformer un bâtiment qui n’est actuellement pas utilisé et de s’en servir pour mettre des 

fonctionnaires ou autre, ça part d’un bon sens. Mais par contre, nous annoncer 350 000 € : je vous ai 

posé la question, je vous l’ai encore posée par écrit. Vous dites que j’écris beaucoup, mais j’écris de 

moins en moins, vu que vous ne me répondez jamais. C’est comme ça. 

On aurait bien aimé savoir quelle est la surface de ce bâtiment, parce que si c’est un bâtiment 

qui fait 100 m², et si la rénovation est à 350 000, on se dit que 350 000 divisé par la surface ça fait 

3 500€ du mètre carré la rénovation. Pour nous, ça fait cher. Alors que si vous nous aviez précisé en 

commission urbanisme ou autre ce qui allait être fait, « voilà les travaux qui vont être prévus, on va 

faire ça, on va refaire les clôtures etc. etc. » peut-être que notre idée serait beaucoup plus juste, et 

qu’on ne serait pas en train de poser des questions qui sont parfois des questions challengeantes, mais 

qui ne servent pas forcément à grand-chose. Néanmoins 350 000 € : qu’est-ce que vous comptez faire ? 

Ça, c’est la première des choses. 

La deuxième, il faut refaire le sol du G1, ça c’est une bonne chose. C’est pour ça que quand on 

prend tout ça bout-à-bout, il y en a certaines, on n’est pas d’accord et on va s’abstenir, mais ce projet-

là, par exemple, s’il était séparé, on est tout à fait d’accord, il faut le faire. Mais comme vous mettez 

tout en même temps, effectivement, on s’obtiendra. 

La troisième chose concerne le CCAS. Je rappelle, Madame, que lors de la présentation des vœux 

aux anciens de la commune en janvier l’année dernière, vous aviez effectivement reparlé de la 

relocalisation du CCAS courant 2025. Pour de multiples raisons, et je les comprends, ça n’a pas été fait. 

Donc ça reste. J’ai vu que vous aviez baissé, de 580 000 c’est passé à 535 000. Donc vous avez baissé le 

montant. Même chose, qu’est-ce qui est prévu d’être fait ? Sur le principe on n’est absolument pas 

contre. Là où est le CCAS aujourd’hui, compte tenu de l’évolution de la population, il est nécessaire de 

faire quelque chose, d’autant plus que derrière vous récupérez cette place pour le Petit Prince. Il n’y a 

rien à dire.  

Mais vous mettez ça, et puis voilà, débrouillez-vous. Je pense que ce n’est pas bien et que c’est 

dommage, car sur des choses qui seraient vues en commission, souvent vous nous reprochez d’avoir 

des avis négatifs, peut-être que là on aurait pu donner des avis et faire en sorte de positiver. C’est le 

dernier Conseil municipal, mais je veux vous rappeler que souvent vous avez voulu travailler sans nous. 
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Donc on est en face de vous, et peut-être que par moment on aurait pu être un petit peu plus avec vous. 

Merci. 

 

Madame le Maire 

Moi, je remarque avec plaisir, Monsieur Farthouat, que nous sommes d’accord sur les 

investissements prévus. C’est quand même bien de dire que nous faisons de bonnes choses. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je n’ai pas dit ça. C’est vous qui transcrivez. 

 

Madame le Maire 

Vous êtes d’accord avec le G1, avec le CCAS, avec le pôle enfance jeunesse. Donc je note que 

vous êtes d’accord. C’est ce que vous venez de dire. 

Ensuite on ne peut pas faire une délibération d’anticipation de vote du budget par ligne. Dans 

toutes les communes, partout, ça se présente comme ça. 

Ce qu’il faut savoir, c’est qu’il y a eu, notamment sur le futur pôle enfance jeunesse, une période 

de désamiantage qui nous a fait prendre du retard. Concernant le CCAS, c’est fait en interne, et là aussi, 

encore bravo aux services. Ça va sortir ce mois-ci normalement, la maîtrise d’œuvre est en interne.  

Quand on rénove ça coûte beaucoup plus cher que de construire. Mais effectivement, vous 

l’avez dit, nous avons des bâtiments, autant s’en servir. Et en plus, le pôle jeunesse sera idéalement 

placé à côté du groupe scolaire. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

On le dit depuis le début, et ça fait des années qu’on le dit, simplement quand il y a des projets, 

vous n’associez personne. C’est-à-dire que là, vous nous présentez une délibération dans laquelle il y a 

des travaux obligatoires, tels que la réfection des sols, et en même temps, vous publiez dedans deux 

projets sur lesquels on n’est pas informés, on n’a pas de détails. Tout ça, c’est un paquet global, et vous 

devez voter pour l’ensemble. Il n’y a pas le même investissement.  

Entre les travaux obligatoires et nécessaires que l’on peut voter également et les projets futurs 

qui engagent certainement une nouvelle mandature et qui ne sont pas présentés dans les détails, vous 

nous dites « votez l’ensemble ou ne votez rien ». On a toujours dit que c’est une ouverture de crédits 

d’investissement, on aurait pu conférencer. Vous avez des commissions de travail, des commissions 

urbanisme, des commissions travaux. Au cours de ces commissions-là vous pouvez travailler des projets. 

On est là pour ça. Or ces commissions-là sont faites pour nous mettre devant le fait accompli : 

éventuellement si on a des questions, on y répond. Mais ça n’a jamais été des commissions de travail. 

Et ça, je le regrette fortement. 

 

Madame le Maire 

C’est vrai que quand vous étiez majoritaire, il y en avait beaucoup, des commissions de travail. 

Je m’en rappelle. 

Ceci dit, ce sont des projets qui sont connus, ils étaient au vote du budget. Donc vous le saviez, 

on vous les a présentés. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui s’abstient ? Sept. Je vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1612-1, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Décide d’ouvrir les crédits dans la limite des montants suivants : 
✓ CHAPITRE 20 / IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : 2.500,00 € 
✓ CHAPITRE 21 / IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 1.082.350,00 € 

Décide que les crédits ouverts par anticipation du vote du budget seront repris dans le budget 2026. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia, BERNARD Frédéric). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-075 : VERSEMENT D’UNE SUBVENTION AU CCAS DE PAREMPUYRE 

 

Madame le Maire 

Cette délibération-là est habituelle également. Il s’agit simplement du versement d’une 

subvention au CCAS pour lui permettre de fonctionner. Cette subvention est d’un montant de 60 000 €. 

Des questions ? Pas de question. L’unanimité sur cette délibération ? Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Décide de verser un acompte de subvention de 60 000 € au CCAS de Parempuyre. 

Précise que le montant de cet acompte sera intégralement repris au budget 2026 au compte 657363. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-076 : APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE 

D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 06 NOVEMBRE 2025 

 

Madame le Maire 

L’approbation du rapport de la commission d’évaluation des charges transférées, la CLECT, du 

mois de novembre. Vous avez les rappels des dispositions relatives aux attributions qui sont listés. Vous 

avez les rapports qui sont déjà adoptés par la CLECT avec les transferts des charges. Vous avez les 

impacts financiers de la CLECT au total pour 2026, l’attribution de compensation à percevoir par 

Bordeaux Métropole s’élève à 143 044 193€, dont 27 009 218€ en attribution de compensation 

d’investissement et 116 034 975€ en attribution de compensation de fonctionnement, alors que 

l’attribution de compensation de fonctionnement à verser aux communes s’élève à 14 787 795€.  
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Pour la commune, du fait de la mutualisation avec Bordeaux Métropole au 1er janvier, mais 

c’est la délibération suivante, nous en parlerons, des domaines de la propreté, des espaces verts et du 

mobilier urbain de son domaine public, l’ACI versée par la commune à Bordeaux Métropole sera 

majorée de 12 642 € et l’ACF sera majorée de 190 537 €. Afin de tenir compte de la fin de convention 

de gestion des mêmes missions sur le domaine public métropolitain et pour tenir compte de 

l’augmentation du niveau de service depuis le 1er janvier 2016, l’ACI versée par la commune à Bordeaux 

Métropole sera également majorée de 11 140 € et l’ACF de 34 095 €.  

Ainsi, l’ACI à verser à Bordeaux Métropole en 2025 s’élèvera à 66 960 € et l’ACF à verser 

également s’élèvera à 888 222 €. Est-ce qu’il y a des questions, ou est-ce que vous les gardez pour la 

mutualisation ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Effectivement, il vaut mieux. 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité ? Vous vous abstenez ? Et vous, 

Monsieur Bernard ? Pour. Donc six abstentions. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Excusez-moi. C’est pour cela que nous aurions préféré que l’autre délibération soit avant : ça 

vous aurait expliqué pourquoi l’abstention. Et là, on va pouvoir expliquer. 

 

Madame le Maire 

Vous pourrez expliquer, pas de soucis. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et notamment son article 71 III codifié à l’article L.5215-20-1 du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT) portant sur la prise de compétence de plein droit 
par la Communauté urbaine de Bordeaux, en lieu et place des communes membres, de différentes 
compétences, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et notamment son article 43 codifié à l’article L.5217-1 du CGCT 
portant sur la transformation par décret du 1er janvier 2015 de la Communauté urbaine de Bordeaux 
en Métropole, 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et notamment son article 43 codifié à l’article L.5217-2 du CGCT 
portant sur l’exercice de plein droit par la Métropole de ces mêmes compétences, 

Vu la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 et notamment son article 81 prévoyant la possibilité 
d’imputer une partie du montant de l’attribution de compensation en section d’investissement, 

Vu le Code général des collectivités territoriale et notamment l’article L.5211 portant obligation de 
transférer à la Métropole l’ensemble des biens, droits, obligations et personnels relatifs à ces 
compétences, 

Vu Code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C, 

Vu la délibération du conseil municipal approuvant le rapport de la CLECT du 15 novembre 2024 et le 
montant des attributions de compensation pour 2025, 

Vu le rapport d’évaluation des charges transférées adopté par les membres de la Commission locale 
d’évaluation des charges transférées (CLECT) lors de la séance du 6 novembre 2025, 
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Considérant que le rapport de la CLECT du 6 novembre 2025 doit faire l’objet d’un accord par 
délibérations concordantes des Conseils municipaux des communes membres, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Approuve le rapport définitif de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) en 
date du 6 novembre 2025 joint en annexe. 

Autorise l’imputation d’une part de l’attribution de compensation en section d’investissement et 
arrête pour 2026 le montant de l’attribution de compensation d’investissement à verser à Bordeaux 
Métropole à 66 960€ et le montant de l’attribution de compensation de fonctionnement à verser à 
Bordeaux Métropole à 888 222€. 

Précise que l’attribution de compensation de fonctionnement (ACF) à verser à Bordeaux Métropole 
sera imputée en dépense au compte 739211 dans le budget 2026 de la commune et l’attribution de 
compensation d’investissement (ACI) à verser à Bordeaux Métropole sera imputée en dépense au 
compte 2046 dans le budget 2026 de la commune. 

Autorise Madame le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’application de la présente délibération et à signer tout document se rapportant à cette affaire. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-077 : MUTUALISATION DE LA COMPETENCE PROPRETE, ESPACES VERTS 

ET MOBILIER URBAIN AVEC BORDEAUX METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : mutualisation. La commune de Parempuyre a décidé la résiliation de la 

convention de délégation de gestion qui avait été accordée par la Métropole en 2016 et qui porte sur 

la propreté, les espaces verts et le mobilier urbain sur le domaine public métropolitain. Selon l’article 

six de cette convention, les communes ont la possibilité de mettre fin à la convention chaque année lors 

d’un cycle de mutualisation. En cas de résiliation, les ressources humaines et matérielles affectées aux 

missions doivent être transférées à la Métropole.  

Parallèlement, dans le but de maintenir les ressources au sein d’un même service gestionnaire 

et d’assurer la cohérence de l’action publique, la commune de Parempuyre a étudié la mutualisation 

des mêmes compétences, mais cette fois-ci sur le domaine public communal, incluant des espaces tels 

que les parcs, les cours d’école, et les terrains sportifs. Un diagnostic des pratiques actuelles et des 

modes de gestion a été réalisé en étroite collaboration entre les services de la ville et ceux du Pôle 

Territorial Ouest, afin de définir les attentes et les priorités, notamment en matière de gestion des 

espaces verts. Et tous les personnels ont été reçus aussi, il faut le dire.  

En tout, la commune de Parempuyre transfère l’intégralité des activités à Bordeaux Métropole, 

qui implique 10 postes qui rejoindront la Direction de la gestion de l’espace public du Pôle Territorial 

Ouest. Cette convention de gestion entre la Métropole et la commune de Parempuyre prendra fin le 31 

décembre 2025. L’attribution de compensation, ce que nous venons de voir, versée par la commune 

pour l’entretien du domaine public métropolitain, tiendra compte des variations des niveaux de service 

observés depuis 2016.  

Les agents concernés, je viens de vous le dire, ont été informés avant l’été de ce processus et 

ont l’occasion d’échanger avec leur direction d’affectation sur l’organisation de leur travail futur. Ils ont 

été reçus un par un, il y a eu des négociations, des discussions, agent par agent. Le contrat 
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d’engagement entre la ville et Bordeaux Métropole fixe bien sûr le cadre général des relations entre 

Bordeaux Métropole et la commune pour les missions et activités qu’elles ont décidé de mutualiser.  

Bien entendu la commune va rester l’interlocuteur privilégié des usagers. Le contrat 

d’engagement comprend une annexe par domaine mutualisé, vous l’avez en pièce jointe, qui précise 

quelles sont les activités mutualisées, les priorités de la commune bien sûr, et le niveau d’engagement 

de service correspondant au niveau de service actuel en cohérence avec les ressources transférées. Est-

ce que j’ai été claire ? Pas de question ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est quelque chose qui a été débattu longuement en commission. On voit les points positifs : 

le point positif, c’est le personnel, car il y a neuf personnes qui sont mutualisées et qui sont d’accord. Et 

effectivement, les conditions dans lesquelles ils sont transférés, je pense que ce n’est pas une mauvaise 

chose pour eux. L’autre point aussi qui est positif, c’est l’aspect financier car je pense qu’il y a une 

diminution d’à peu près 50 000 € par rapport à la masse salariale, entre ce qui va être transféré et ce 

qu’on va avoir à régler dans le cadre du CLECT.  

Par contre, moi, j’ai eu quelques questions. Et d’ailleurs dans le compte rendu fait à l’issue de 

la commission finances, même Monsieur Dervieux, qui n’est pas là mais j’ai le texte, j’aurais pu le citer, 

indiquait certaines inquiétudes sur la mutualisation, sans trop de précisions. Effectivement, ses 

inquiétudes, je les partage un peu car j’ai eu un questionnement. Vous avez dressé dans le projet un 

cadre qui est relativement précis, mais est-ce que tout a été balayé ? Moi j’ai quelques interrogations 

très basiques, je n’avais pas travaillé le sujet suffisamment pour aller au fond, mais néanmoins il y a 

des petits détails qui m’interpellent.  

Qui va gérer les toilettes publiques ? Qui, par exemple, lorsqu’il y a des manifestations, et Dieu 

sait s’il y en a beaucoup dans la commune entre le 14 juillet, les vide-greniers, etc., qui posera les 

tables ? Qui va barrer la route ? Qui va enlever les barrières quand ce sera terminé ? Ça ce sont des 

questions que nous nous sommes posées en commission. Et effectivement il n’y a pas eu de réponse. 

Peut-être que les réponses, Monsieur Dervieux ne les avait pas. Mais je pense qu’à ce titre, ce contrat 

ne couvre pas tout.  

Il y a des inquiétudes en matière de réactivité, même si on nous a rassuré en nous disant qu’ils 

étaient à Blanquefort, qu’ils venaient se rajouter au pôle de Blanquefort. Mais c’est vrai, ce sont des 

discussions que nous avons eu de longue date là-dessus, en particulier sur l’espace public et sur le travail 

qu’ils ont à faire, ça demande de la réactivité. Il faudra, si ça se fait, apprendre aux parempuyriens qu’il 

y a des choses qui ne pourront pas se faire de manière immédiate, car le personnel et les compétences 

ne seront plus là.  

Ce n’est pas tout à fait vrai, car malgré tout vous avez gardé la Plaine ses Sports en charge au 

niveau de la commune, donc il y aura certainement des compétences. Mais on a des craintes en matière 

de réactivité. Je ne sais pas trop comment se situent les autres communes de la Métropole, il semblerait 

qu’il y ait des discussions à ce niveau et quelques inquiétudes aussi : ce sont ces inquiétudes-là. On a 

bien vu les points positifs, que ce soit bien clair, pour le personnel, et c’est quand même un des points 

les plus importants malgré tout. Mais de notre côté, on perd la main. Et vous, dans la commune, vous 

perdrez la main dans un certain domaine et ça c’est une inquiétude. Voilà pourquoi on a un petit pas 

de retrait par rapport à ça, et c’est pour cela qu’on a décidé de s’abstenir. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Farthouat. Les inquiétudes : bien sûr, avant de mutualiser, on a réfléchi. Ça 

fait des années que l’on réfléchit. Si l’on a attendu, c’est parce que je suis très fière du service rendu par 

nos services techniques au sens très large. Mais à un moment donné, on le voit bien : quand il y a, par 

exemple, une tempête : je peux le dire, Monsieur le Directeur des Services Techniques, qu’on coupe les 
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arbres tous les deux et qu’on ramasse ? Ça ne peut durer qu’un temps. Il y aura une force de frappe que 

nous n’avons pas.  

Concernant vos inquiétudes pour les toilettes, c’est un prestataire de Bordeaux Métropole qui 

va s’en charger. 

Mais cette réactivité que l’on a, la propreté, c’est encore la ville jusqu’à la fin de l’année. Je sais 

qu’on m’envoie des messages et de suite on fait le nécessaire. Ça ne sera peut-être pas tout à fait à 

l’identique, c’est vrai. Peut-être pas. Ça sera à surveiller. Mais je l’ai dit dans ma présentation, c’est 

quand même la ville qui reste le référent et le contact de premier niveau de l’usager. Ça, c’est important.  

Concernant nos services en propre, il va y avoir, Monsieur le Directeur et Monsieur le Directeur 

des Services Techniques sont en train d’y travailler, une réorganisation complète. Et tout ce qui est 

bâtiment reste bien sûr à la ville. Et c’est ce service-là, réorganisé avec le service Vie locale qui va 

s’occuper des manifestations. Et je suis ravie là aussi de vous entendre dire qu’il y en a beaucoup, parce 

que c’est vrai que souvent sur les réseaux, on se plaint qu’il n’y a rien. Mais les gens qui se plaignent, je 

ne les vois jamais. Il y a beaucoup de manifestations, il y a beaucoup de monde, il y a beaucoup de 

nouveaux habitants qui sont là, et c’est vrai que ce sera à la charge de nos services techniques d’installer 

tout ça. C’est en train de se réorganiser puisqu’à partir du 1er janvier nous allons vivre une autre vie. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Permettez-moi de rajouter quelque chose quand même. On vient donc de rénover et de mettre 

une somme d’argent importante sur les bâtiments du CTM. Ça veut dire qu’aujourd’hui, compte tenu 

du départ de neuf personnes et du matériel associé, il va y avoir de la place disponible. Est-ce qu’on a 

réfléchi à ce qu’éventuellement on pourrait faire, ou est-ce qu’au contraire ça permettra d’avoir plus 

de place aux gens qui vont rester ? Qu’est-ce qu’il y a à ce niveau-là ? Parce que c’est un petit peu 

antinomique, on vient de finir quelque chose qui est important, qui me paraît de qualité, il y a encore 

du travail à faire au niveau du rangement, ça on l’a déjà vu, mais on sait que c’est en cours. Néanmoins, 

on vient de finir ce travail, et les gens partent. C’est quelque chose qui mérite des explications, ou tout 

simplement c’est un état de fait. 

 

Madame le Maire 

Non, on y avait réfléchi. Ce bâtiment, de toute façon il fallait le rénover : il était vieux, il n’était 

plus adapté aux Services techniques. Il n’était plus adapté non plus à la Police municipale qui va prendre 

enfin son bâtiment, une fois qu’Enedis aura raccordé l’électricité, on attend plus que ça. Tout le reste 

est prêt pour la Police municipale. Je pense que c’est important aussi pour le confort de la Police 

municipale et du recrutement que nous sommes en train de faire pour un agent supplémentaire. Pour 

le confort du personnel, c’était important d’avoir ce lieu. Ça ne change rien.  

Concernant les Services techniques : ce n’est pas immense, vous l’avez bien vu. Ça va permettre 

dans la réorganisation aussi de peut-être avoir du matériel qu’on a à l’Athénée ou ailleurs de le ramener 

au plus proche des utilisateurs. Tout ça c’est la réorganisation qui est en cours. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui s’abstient ? Six. Qui est pour ? Le reste. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-4-2 et L5211-4-3,  

Vu la délibération n°2015-0227 du 29 mai 2015 par laquelle Bordeaux Métropole a adopté le schéma 
de mutualisation métropolitain, actualisée par les délibérations n°2021-252 du 21 mai 2021 et n°2022-
705 du 24 novembre 2022, 
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Vu les délibérations n°2015-0253 et n°2015-0533 des 29 mai et 25 septembre 2015 par laquelle 
Bordeaux Métropole a adopté les mécanismes de financement de la mutualisation, 

Vu la délibération n°2015-772 du 18 décembre 2015 par laquelle Bordeaux Métropole a adopté les 
conditions de mise à disposition des matériels et bâtiments nécessaires aux activités mutualisées, 

Vu la délibération n°2016-62 du 12 février 2016 par laquelle Bordeaux Métropole a adopté la révision 
des attributions de compensation 2016 des communes membres, 

Vu la délibération n°2016-602 du 21 octobre 2016, portant mutualisation-régularisation compétence 
propreté – communes du cycle 1 – ajustement des attributions de compensation de l’exercice 2016 et 
suivants, 

Vu la délibération n° 2017-25 du 27 janvier 2017, relative à la mise en place de l’attribution de 
compensation d’investissement, 

Vu la délibération n°2021-673 du 25 novembre 2021 portant sur la modification de la répartition du 
forfait de charge de structure, 

Vu la délibération n°2022-72 du 28 janvier 2022 portant sur l’instauration d’un mécanisme de solidarité 
dans le financement de la mutualisation, 

Vu la convention cadre pour la création de services communs entre Bordeaux Métropole et la 
commune de Parempuyre signée en date du 2 février 2024, 

Vu le contrat d’engagement entre Bordeaux Métropole et la commune de Parempuyre signé le 2 
février 2024, 

Vu l’avis de la Commission locale d’évaluation des charges transférées en date du 6 novembre 2025, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial de Bordeaux Métropole, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial de Parempuyre du 14 octobre 2025, 

Considérant qu'il y a lieu de préciser les modalités de fonctionnement entre la commune et Bordeaux 
Métropole pour accompagner la mise en place des domaines mutualisés dans le cadre du cycle 10, 

Considérant qu’il y a lieu d'autoriser madame le maire à signer l’avenant n°1 à la convention cadre de 
création de services communs, 

Considérant qu’il y a lieu d'autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°1 au contrat d’engagement, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Acte la non-reconduction de la convention de délégation de gestion « Propreté / mobilier urbain / 
espaces verts » à compter du 1er janvier 2026. 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention cadre de création de services 
communs. 

Autorise Madame le Maire à signer l’avenant n°1 au contrat d’engagement dans le cadre du cycle 10 
pour une mise en œuvre au 1er janvier 2026. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-078 : PARTICIPATION EMPLOYEUR A LA PROTECTION SOCIALE SANTE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, et je suis ravie de passer la parole à Monsieur Verdier pour la 

participation employeur à la protection sociale santé. 

 

Marc VERDIER 

Les collectivités territoriales et leurs établissements participent dans les conditions définies à 

l’article L. 827–9 à 12 du Code général de la fonction publique au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire destinées à couvrir certains risques auxquels souscrivent les agents 

qu’elles emploient.  

En 2024, le Conseil municipal, par délibération du 12 décembre 2024, a délibéré sur la 

prévoyance avec une participation de sept euros brut mensuel, et aujourd’hui il est demandé au Conseil 

municipal de délibérer sur le volet santé avec une participation mensuelle de 15 € brut pour tous les 

agents. Évidemment, l’adhésion n’est pas obligatoire. 

 

Madame le Maire 

Des questions sur cette délibération ? Je la mets aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu les dispositions du Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.827-7 et L.827-
11, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 

Vu la délibération de la Ville de Parempuyre n°DEL-2024-005 du 05 mars 2024 donnant mandat au 
Centre de Gestion de la Gironde pour le lancement d’une consultation pour la passation d’une 
convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire (santé et / ou 
prévoyance), 

Vu la délibération du Centre de Gestion n°DE-0032-2024 en date du 10 juillet 2024 portant choix des 
prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « santé » et 
« prévoyance », 

Vu la délibération de la Ville de Parempuyre n°DEL-2024-066 du 12 décembre 2024 relative à la 
participation employeur à la protection sociale Prévoyance, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 04 novembre 2025, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Approuve les modalités de participation employeur à la Protection sociale santé aux agents de la 
collectivité, selon les conditions suivantes : 
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✓ Retenir la convention de participation comme solution, solution qui semble la plus avantageuse 
pour les agents 

✓ Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque SANTE susvisée conclue 
entre le Centre de Gestion et MNFCT 

✓ Appliquer une participation de la collectivité à hauteur de 15 € brut mensuel 

Autorise Madame Le Maire, à signer tous les actes relatifs à l’adhésion aux conventions de 
participation mutualisées proposées par le Centre de Gestion de la Gironde, ainsi que les éventuels 
avenants à venir. 

Adopte à L’unanimité (27 voix pour). 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-079 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Verdier toujours, pour la modification du tableau des effectifs, 

s’il vous plaît. 

 

Marc VERDIER 

Suite aux avancements de grade, à la promotion interne de l’année 2025 ainsi que sur les 

recrutements à venir il est proposé de procéder à la mise à jour du tableau des effectifs avec des 

fermetures et ouvertures de postes. 

Pour les fermetures, 2 postes d’adjoint technique principal 2° classe, 1 poste d’adjoint 

technique, 1 poste d’agent de maîtrise principal, 1 poste d’adjoint d’animation, 1 poste de conseiller 

socio-éducatif. 

Pour les ouvertures, 2 postes de rédacteur, 1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 1ère 

classe, 1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe, 1 poste d’adjoint administratif. 

 

Madame le Maire 

Une petite précision mais vous l’aviez certainement vu, il y a un changement sur ce tableau. 

Pourquoi ? Parce qu’il y a un changement de doctrine du Centre de Gestion dont nous suivons les 

préconisations et les instructions. Il y a un changement de doctrine pour le détachement sur l’emploi 

fonctionnel de direction, qui dorénavant doit être considéré comme tout autre détachement. Et de ce 

fait, l’emploi devient vacant pour les détachements de plus de 6 mois. 

Auparavant, au regard de la précarité de l’emploi fonctionnel, désolée de le dire comme cela, 

Monsieur le Directeur, l’emploi d’origine devait être vacant, afin de permettre le reclassement de 

l’agent en cas de décharge de fonction. Est-ce qu’il y a des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est très clair, vous avez coupé la remarque que je souhaitais faire. Car tout simplement il y a 

six mois je disais qu’il y avait un poste de DGS et un grade DGS qui étaient en postes pourvus, et vous 

savez bien que je regarde les choses un peu à fond. Et là j’avais vu que ça avait changé. Le poste DGS 

qui était pourvu est devenu à pourvoir et donc maintenant j’ai compris le pourquoi de la chose. 

 

Madame le Maire 

Vous regardez à fond, moi je connais mes dossiers. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Mais je n’ai pas dit le contraire. La différence qu’il y a, Madame, c’est que la dernière fois quand 

j’ai dit ça, vous ne m’avez pas répondu ce que vous avez répondu aujourd’hui. Ça prouve bien que 

quelque part, comme j’ai posé la question en commission, c’est remonté, et vous me donnez les bonnes 

réponses. Mais il y a six mois, ce n’est pas la réponse que vous m’avez donnée. C’est pour cela que je 

me permets d’insister. 

 

Madame le Maire 

Il y a six mois, Monsieur Dervieux était là et il a répondu. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Eh bien il répondrait : si vous voulez, je peux vous lire ce qui a été dit en commission. On dit 

qu’on a fait une erreur, s’il vous plaît, je l’ai sous les yeux. 

Madame le Maire 

Je ne suis pas en commission. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Moi j’ai été en commission et je remonte ce qui a été dit. Merci Madame. 

 

Madame le Maire 

Très bien. Alors, qui est pour cette délibération ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 04 novembre 2025, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Décide d’approuver la modification du tableau des effectifs communaux telle que mentionnée ci-
dessus. 

Adopte à L’unanimité (27 voix pour). 

 

François BARLAND 

J’avais une question corollaire. Du coup, les 9-10 postes des personnes qui partent sur la 

Métropole, ils n’apparaissent pas ici sur le tableau ? 

 

Madame le Maire 

Non, ce sera pour après. 

 

François BARLAND 

C’est un jeu d’écriture différent ? 
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Madame le Maire 

On est obligé d’ouvrir des postes pour en fermer, et il faut attendre que les personnels soient 

partis pour pouvoir les fermer. On ne peut pas les fermer tant qu’ils sont encore là. Enfin, on va éviter : 

même s’il ne reste pas longtemps, on va essayer de faire les choses bien. 

 

Jean Marc FARTHOUAT 

Juste pour finir, il y a quand même 22 postes à pourvoir. C’est bien cela c’est le bon chiffre ? 

 

Madame le Maire 

Oui tout à fait. 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-080 : MODIFICATION DU RIFSEEP 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Verdier, avec le RIFSEEP. 

 

Marc VERDIER 

Par délibération n°DEL-2024-037 en date du 08 juillet 2024, le Conseil municipal a voté 

l’actualisation du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). La collectivité avait pris l’engagement de faire un point d’étape 

à échéance d’une année pour déterminer si des correctifs devaient être apportés. 

Lors du CST du 04 novembre 2025, un correctif a été évoqué et validé à l’unanimité des 

membres : les modalités de maintien de l’IFSE en cas de congés maladie ordinaire. L’IFSE suivra 

dorénavant le sort du traitement lors d’un congé de maladie ordinaire et sera maintenue dans les 

mêmes proportions que le traitement. L’agent perd le bénéfice de son régime indemnitaire à compter 

de la date de décision de placement en congé de grave maladie, congé longue maladie ou congé longue 

durée. Toutefois, lorsqu’un congé de maladie ordinaire est requalifié en congé de ce type, les montants 

versés demeurent acquis à l’agent. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Verdier. Y a-t-il des questions ? Pas de question ? Je mets cette délibération 

aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, ses articles L. 712-1, L. 714-4 à L. 714-13, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 modifié du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’État, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 
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Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-
513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu les arrêtés ministériels pris pour l’application du décret 2014-513 fixant les plafonds des indemnités 
pouvant être versées, 

Vu la délibération DEL.2016.03.29.007 du Conseil municipal, complétée par la délibération n° 
DEL.2023.06.28-010, fixant les modalités d’attribution du RIFSEEP aux agents de la ville de 
Parempuyre, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 04 novembre 2025, 

Considérant que le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel est composé des deux parts suivantes : 

✓ L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des 
fonctions et constitue l’indemnité principale du régime indemnitaire, 

✓ Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir. 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds (et planchers le 
cas échéant) et les conditions d’attribution des primes et indemnités,  

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 20 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Adopte le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel selon les modalités définies précédemment. 

Abroge les délibérations relatives au RIFSEEP antérieures. 

Précise que les crédits correspondants à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont 
inscrits au budget de la ville. 

Adopte à L’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-081 : FESTIVAL DES ARTS 2026 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE 

BORDEAUX METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante Madame Durand pour le Festival des arts s’il vous plaît, avec la demande 

de subvention auprès de Bordeaux Métropole. 

 

Catherine DURAND 

Comme chaque année nous faisons une demande de subvention auprès de Bordeaux Métropole 

pour le Festival au fil des arts qui se tiendra cette année du 19 au 21 juin 2026. Pour mémoire, la 

subvention accordée est chaque année de 2 500 €. Donc on a fait une demande de 2 500 €. 

 

Madame le Maire 

Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de question. À l’unanimité, cette délibération ? Je 

vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération de Bordeaux Métropole n° 2023-595 du 01er décembre 2023, relative aux contrats 
de co-développement 2024/2027, 

Considérant le programme et les objectifs du Festival des arts 2026, 

Après examen en commission Vie locale / Vie associative / Culture du 21 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Catherine DURAND, 

Approuve la demande de subvention auprès de Bordeaux Métropole dans le cadre de l’organisation 
du Festival des Arts 2026. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à cette demande de subvention. 

Adopte à L’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-082 : ASSOCIATION RUGBY CLUB PAREMPUYRE - DEMANDE DE 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 

Madame le Maire 

Monsieur Verdier pour la délibération sur la demande de subvention exceptionnelle du Rugby 

Club de Parempuyre. 

 

Marc VERDIER 

L’association Rugby Club Parempuyre a pour objectif de promouvoir la pratique du rugby 

auprès des jeunes par son école de rugby et des adultes par ses sections loisirs, séniors et féminine. 

Par courrier en date du 22 octobre 2025, l’association Rugby Club Parempuyre sollicite une 

subvention exceptionnelle pour l’accompagnement de la création de l’équipe séniors et le 

développement de l’école de rugby par l’achat d’équipements spécifique à la discipline. 

L’association Rugby Club Parempuyre sollicite donc une subvention exceptionnelle d’un 

montant de 800€. Le montant demandé représente 6,64% du total des produits du projet. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Verdier. Des questions sur cette délibération ? Pas de question ? Je mets cette 

délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 21 novembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 800 € à l’association Rugby Club Parempuyre, 

Décide d’accorder cette dépense au compte 611-030, la présente décision valant attribution. 

Adopte à L’unanimité (27 voix pour). 
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Madame le Maire 

L’ordre du jour étant épuisé…Oui, Monsieur Verdier ? 

 

Marc VERDIER 

Madame le Maire, je souhaiterais faire une intervention. 

 

Madame le Maire 

Je vous en prie. 

 

Marc VERDIER 

Lors du dernier Conseil municipal, j’ai été interpellé par Monsieur Lagarrigue concernant le 

Parempuyre Boxing Club. Je vais répondre et apporter quelques rectifications aux propos de ce 

Monsieur, et aux écrits de ce Monsieur, le Président de cette association. 

Il est venu nous voir en décembre 2024 et nous avons discuté. Il nous a fait des demandes de 

créneaux. Il nous a demandé deux créneaux d’une heure et demie et deux créneaux d’une heure. Nous 

avons vu avec le responsable de la Vie locale les créneaux qui étaient libres et ce qui pouvait être donné. 

On a essayé de voir avec d’autres associations pour voir si elles pouvaient se décaler un peu. Résultat : 

au mois d’avril-mai, on s’est mis d’accord. Et nous ne lui avons pas proposé que cinq heures : nous lui 

avons proposé six heures minimum. C’est-à-dire le mercredi, on lui donnait deux créneaux, un de deux 

heures et un d’une heure. Et le samedi on lui donnait un créneau le matin de 11 heures à midi pour les 

jeunes, c’est ce qu’il réclamait, et le samedi après-midi, il avait un créneau d’au moins deux heures, 

voire trois heures ou plus puisque le dojo était libre. 

Et au mois de juillet, on me rapporte que sur les réseaux sociaux ce Monsieur recherche une 

salle pour plusieurs disciplines. On a été un peu étonnés, donc on le convoque. Et là ce Monsieur nous 

fait deux propositions. C’est très simple, on enlève des heures au judo : première proposition. Donc j’ai 

rappelé à ce Monsieur que le judo n’avait pas 13 heures de créneaux mais 11h30, et je lui ai rappelé 

que le judo, c’était 108 licenciés environ. Ils ont le niveau européen chez les vétérans, ce n’est pas les 

anciens et les seniors, c’est les plus de 30 ans. Ensuite, ils ont des podiums en France et des jeunes avec 

d’excellents résultats. Après, il nous propose de partager le dojo, c’est-à-dire un côté judo, un côté kick 

boxing. J’ai pratiqué le judo, je ne vois pas vraiment comment on peut faire puisque le judo, ce n’est 

pas statique.  

La deuxième proposition de ce Monsieur, c’est la location d’une salle d’un montant de 2 000 €. 

Pour ceux que ça intéresse, je peux même vous dire quelle salle puisqu’il nous l’a nommée. Évidemment, 

il demande que ce soit la Mairie qui paye, c’est-à-dire sur les deniers des parempuyriens et 

parempuyriennes. Donc nous avons refusé ces deux propositions.  

Je vais arrêter là sur les mensonges de ce Monsieur, qui sont toujours à sa grande faveur. Et là 

encore, ce Monsieur ose dire qu’il défend les valeurs du sport, le respect : je me permets d’en douter 

fortement. Parce qu’à la lecture de ses écrits, je ne constate qu’une chose : il se sert du sport pour faire 

de la politique politicienne, tout simplement. On ne me dira pas le contraire, j’ai ici tous les écrits. Il 

n’honore pas le monde sportif. Nous devions nous rencontrer une nouvelle fois en août et il était 

d’accord sur toutes les propositions qu’on lui faisait. Et je le précise, ce Monsieur n’a jamais demandé 

d’autres salles, il ne voulait que le dojo, il ne voulait que le grand dojo. J’ai un compte-rendu. Il n’a 

même pas eu la politesse ni le respect de nous informer qu’il renonçait à poursuivre ses engagements, 

alors que nous devions nous rencontrer. 

Le 19 septembre, par un article dans un média, et média, je le mettrai entre guillemets, il dévoile 

ouvertement sa position politique, puisque Monsieur Lagarrigue y est cité. On comprend mieux 

maintenant tous les mensonges de ce Monsieur, et, évidemment, son refus de travailler avec nous. Et 
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là, il parle du milieu sportif de chez nous, on n’est pas inclusif, on ne pense qu’aux grosses associations, 

etc...  

Alors là, je vais rappeler à ce Monsieur, parce qu’il n’a pas l’air de connaître notre engagement : 

depuis 2020, je dis 2020 parce que c’est le début de notre mandat, mais en fait notre mandat a débuté 

véritablement en 2021 puisqu’il y a eu le COVID, trois associations se sont présentées à nous pour avoir 

des créneaux. On a donc passé une convention : les trois l’ont eu alors qu’elles ne commençaient avec 

pratiquement aucun adhérent. Il y a eu une relation de confiance réciproque. Je parlerai du Volley, qui 

s’est d’ailleurs depuis bien développé puisqu’ils ont ouvert cette année une section de cinq à sept ans, 

si mes souvenirs sont bons. Il y a le Mölkky qui a commencé avec une dizaine d’adhérents. Je vais me 

répéter parce que je vais les féliciter encore une fois : ils vont aux internationaux d’Angleterre. La finale 

s’est déroulée entre un parempuyrien et une parempuyrienne. Ce qui fait qu’ils ont été premier et 

deuxième aux internationaux. Ça correspond aux championnats d’Angleterre. Et je rappelle qu’ils sont 

vice-champions du monde de Mölkky, ça s’est déroulé au Japon. Et la troisième, c’est une section de 

Tai-Chi, L’arbre et l’eau, qui est une variante de Tai-chi. Je resterai très en retrait là-dessus parce que je 

ne connais pas trop le Tai-chi. Je sais qu’il y en a qui connaissent mieux que moi.  

Donc c’est bien lui qui a rompu le contrat, oui c’est bien lui qui détourne la vérité. Et je vais 

quand même vous lire un mail qu’il nous a envoyé, ce Monsieur. Il vaut son pesant d’or, quand on sait 

tous les écrits, et je crois qu’ici tout le monde les a lu. C’est un courrier du 18 avril 2025, donc quand on 

était d’accord sur tout. « Madame Monsieur. Je vous remercie très sincèrement pour votre message et 

pour la suite favorable apportée à notre rencontre du 19 décembre dernier. Je tiens à exprimer ma 

profonde gratitude à Monsieur l’élu de la Mairie pour s’en engagement à nos côtés, ainsi qu’au 

responsable local des services des sports pour sa disponibilité et la qualité de son accompagnement. Je 

remercie également Madame le Maire pour son soutien constant et précieux à l’égard du monde sportif 

associatif. Je vous confirme par la présente etc. »  

Et ce Monsieur, quelques semaines après, écrit tout le contraire. Voilà, c’est ce que je voulais 

préciser. Alors nous ne sommes pas passés par les réseaux sociaux, Madame le Maire. J’ai fait un 

courrier aux associations parce que j’ai eu quelques retours, car ça parle beaucoup. Donc j’ai expliqué 

aux associations ce qui se passait. Mais c’est vrai que le courrier aux associations commençait à dater, 

il s’est passé beaucoup de nouveau depuis. 

 

Madame le Maire 

Merci pour ces précisions, Monsieur Verdier. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Si vous permettez, puisque je suis mis en cause, simplement une réponse, Monsieur Verdier. Ça 

ne serait jamais arrivé si les commissions sport avaient existé à Parempuyre, et si on avait pu discuter 

ensemble. Monsieur Verdier, je ne pense pas qu’on soit des ennemis. Je suis un peu spécialisé dans le 

sport. S’il est venu me voir, ce Monsieur, c’est qu’il avait des problèmes techniques. Donc moi j’ai discuté 

avec lui et j’ai répondu aux problèmes techniques. Je ne me suis pas mêlé des affaires qu’il y avait avec 

la mairie. 

Par contre Monsieur Verdier, ce que je regrette dans ce mandat, c’est qu’on n’ait jamais pu 

discuter de sport avec vous. La commission sport n’existe pas. Il faut que tout le monde soit au courant. 

Vous me mettez en cause, vous ne m’avez jamais adressé la parole pour le sport à Parempuyre. Alors 

que c’est la seule commission à laquelle je participe en tant qu’élu. Merci, Monsieur Verdier, pour ces 

six ans. 

 

 

 



 

Page 40 sur 40 
Conseil Municipal du 02 décembre 2025 - Procès-Verbal 

Marc VERDIER 

Une petite réponse Madame le Maire. Je ne vous mets pas en cause, excusez-moi. Mais si je 

reprends l’article du journal, c’est dans l’article. Ce n’est pas moi qui vous mets en cause. C’est ce 

Président qui ne parle que de vous. Donc ne me mettez pas en cause en disant que je vous attaque, ce 

n’est pas vrai. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Monsieur Verdier vous ne m’attaquez pas. Je vous dis que ça fait six ans que vous ne m’adressez 

pas la parole sur le sport à Parempuyre. 

 

Madame le Maire 

Oui, on a bien compris. La seule commission où vous êtes, vous n’y êtes pas. L’ordre du jour 

étant terminé. Je vous souhaite à tous une très bonne soirée. 

 

 

Séance levée à 20h03 


